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LE 


MAJUS ET LE MINUS LATIUM 


EXPLICATION DES §§ 9o ET 96 Dü COMMENTAIRE I" DE GAIIIS 
ET DES QUESTIONS QUI ST RATTACHENT (1) - 


Üôcklng, Cor/5, ywT'iy rom, antejustiniani. Bonn, 1841, Gains ï, 95, 96. — 
Niehuhr. I]ist . rom., édit, ail., t. II, p. 90-93, trad. française de Golbery. 
Paris, 1834, t, III, p. 106- à 112. — Goeschenius, Gaii Institut, comment, 
quatuor, , 1,95, 98. — Pellat, Inst, de Gains. Paris, 1844. I, 95, 96, — 
Madwig, De jure coUmiarum popuU romani [Opuscula academica, 1834, 
t. I, p. 276 à 279). Savigny, Volkschluss der Tof. von Heradea [Zeit- 
schrift für geschicht liehe Rechtswissenschaft, t. IX, p, 317, notet’; For- 
mischte Sdndften, III, 300). — Puchta, Cursus der Institntionen, Leipzig, 
1853, t. 1, p. 238, note i; 1865, 1. 1, p. 207, 208, note i. — Mommsen, Die 
Stadlrechte der Latinischen Gemeinde?i Salpensa Und Mnhica in der pro- 
vinz Baetica. Leipzig, 1855, p, 405, note 40. — Zumpt, Studia romono. 
Berlin, 1859, p. 354 et s. — - llusclike, Gains ; Beitrage zur Britick und zum 
Verstandniss seiner bistitutionen. Leipzig, 1855 ; — Jurisprudent. ante- 
fust. quæ supersimty édit, de 1861, de 1867, de 1 87 4_, Gains I, 95. — ■ Ru- 
doiff, De majore ac minore l.atio, ad Gçiium I, 95, 96, disputatio critica. 
Berlin, 1880. • — Walter, Gesckichte de^' RÔmischen Redits, (860, t. I, 
p. 335, § 227, note 39, — Giraud, Novum Enchiridion, 1873, Gains I, 95. 

— Marquardt, Handbuch der Romischen Alterthümer. Leipzig, 1873, 
t. l.V, p. 54 à 57. — Maynz, Cours de droit romain. Bruxelles, I87G, t. I. 
j). 132, 133. — Studemund, Gaii institutionum comment, quatuor. 
Lipsiæ, 1874. — Paulus Krueger et Guillelinns Studemund, Gaii insütu- 
tiones ad Çodicis Veronensis apographum siudemundianum. Berlin, 1877. 

— Willeins, L? droit public rornain. Louvain, 1874, p. 132. — Houdoy, 
Le droit municipal. Paris, 1876, p. 24. 


(1) Je donne tout de suite l’explication de deux abréviations qui reviens 
dront assez souvent : 

C. I. L. t Corpus Inscriptionum Latbiarum de Berlin. 

1. N. ; Mommsen, înscriptiones regni Neapolitoni (atinae, Lipsiae, 185?- 



LK MAJUS 


(i 


I 


La question du double droit latin est célèbre, surtout en 
Allemagne. Elle a donné lieu à de longues discussions aujour- 
d’hui terminées par la découverte de M . Studemund. C’est 
cette découverte et surtout les difficultés qu elle soulève qui 
Xont l’objet de cette étude. Elle se rattache ainsi à l’une des 
matières les plus compliquées, mais les plus graves du droit 
romain et de l’histoire, la condition des Latins et la manière 
dont ils acquéraient la cité. Ce qui touche aux diverses con- 
ditions des villes et des personnes dans l’empire romain ne 
saurait être étudié de trop près : et c’est ici surtout que l’his- 
toire, le droit, l’épigraphie, doivent s’unir; car ce n'est pas 
trop des efforts réunis de tontes les sciences pour venir à 
bout de ces points délicats. 

Tout le monde sait qull s’élevait une grosse question sur 
les §§ 95 et 96 du commentaire premier de Gains. Mais beau- 
coup de personnes ne savent pas encore qu’elle est tranchée. 
Je me suis aperçu que les meilleurs traités de droit romain 
gardent le silence sur ce point ; et je ne connais, en français, 
que les ouvrages de M. Willems sur le droit public romain 
et de M. Houdoy sur le droit municipal qui donnent le texte 
correct tel qu’il résulte désormais de la lecture de M. Stude- 
mund (1). Malheureusement, ils n’ajoutent aucune explica- 
tion à un texte qui en a grand besoin, comme on verra. 
Même en Allemagne, quoique faite dès 1869, la découverte 
n’est connue que depuis 1874 (2), époque de la publication 
de Vapographum de Studemund, M. Marquardt, dans le qua- 
trième volume des Antiquités romaines qui est de 1873, par- 
lant de l’acquisition de la cité par les Latins, donne l’an- 


(1) Willems, Le droit public romain. Louvain, 1874, p. 132. — Houdov 
U droit municipaL Paris, 1870, p. 24, 

(2) La découverte do M. Studemund fut publiée dès 1869 dans les Mé- 
motres du congrès drs pldlologucr de Wurzhurg. Loipaig, p. 130, 131 (Voy. 

ZTet Oe'S’^iOtc-esM’apr’èsce teue 

grapltte citées à la biblio- 
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cieniie lecture de Gains, d'après la restitution conjecturale de 
M. Mommsen (l). Pour les recueils de textes, Corpm jurîs 
Manuale^ Enchiridion, etc., tous en Franco s’en tiennent à 
cette lecture, parce que tous sont antérieurs à 1874. C’est à la 
juri&prudentia antej ustiniana de Huschke, dernière édition, 
que doivent recourir ceux qui n’ont pas à leur disposition 
le Gains de Studemund, ou Fédition de Krueger et Mommsen. 

Je ne me suis décidé à écrire cet article qu’après avoir 
constaté que la question, étant peu connue, valait la peine 
d’être traitée et que j’apporterais au public quelque cbosédc 
nouveau. Mais, avant d'en arriver là, je crois utile de remon- 
ter aux origines delà question et d’expliquer d’abord les 
diHéren tes restitutions par lesquelles on a essayé de;corabler 
la lacune du manuscrit de Gaius. Sans doute, à l’heure qu’il 
est, puisque la lacune a disparu, ces restitution s ne sont plus 
admissibles, et je m’étonnerai persoinie eu disant qu’ü v a 
eu beaucoup de systèmes, et que le texte, une fois découvert, 
en a révélé un nouveau auquel personne n’avait encore 
songé. Nos paragraphes étant lus, toutes les, conjectures 
tombent. Mais il est encore bon de connaître et même d’étu- 
dier avec soin ces conjectures, parce que le texte est embar- 
rassant. Il faut pour l’expliquer bien connaître le droit des 
Latins, ce qui n’est pas très simple, comme le savent tous 
ceux qui , ont tenté cette étude. Or la meilleure manière 
d’approfondir la condition des Latins est de passer en revue 
les nombreuses théories à l’aide desquelles ou prétendait 
compléter Gains. L’étude de ces systèmes fera d’ailleurs com- 
prendre toute l’importance de la découverte de M. Studemund. 


, II 

Yoici le texte de Gaius, tel que le déchiffrèrent, en 1820, 
Goeschen, Becker et Bethmanii-Hollweg, délégués pour 

(l) M:irqüard-t. f/ywc/iac/i tüer Ro ntsdicn I87 î,t. IS, 
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cette mission par l'Acadcinio de Berlin, tel il sc tiouve 
dans Bôcking, avec la lacune qu’il s’agissait autrefois de 

combler (1). 


95. ~ Alla (2) causa est eorum qui Latini sunt et cum liberis 
suis aci cmtatem romanam perveniunt, nam horum in pûtestate 
fiunt liberi. Quod jus quibusdam peregrims^.v-^ 

96 , — .... magistratum gerunt, civitatem romanam consecuntur; 
minus latum est, cum hi tantum qui vel magistratum vel honorem 
gerunt ad civitatem romanam perveniunt. Idque compluriôws epis- 
tolis principum signiticatur. 


Le manuscrit de Vérone a été relu depuis ; il a subi quel- 
ques révisions de détail, celles de Goescheii en 1824 d’après 
le travail de Blume, de Lachmaun en 1841, de Huschke, à 
plusieurs reprises. Mais aucune de ces révisions, jusqu à 
celle de 1860, n’avait permis de combler la lacune constatée 
en 1820. Le texte de Bôcking restait donc intact, et soumis à 
toutes les expériences de la critique germanique. 

C’est sur le mot latum^ au § 06 [minus latum est cum etc.), 
que portaient les efforts. Le manuscrit disait: la | [ um. 
Plus tard ou crut distinguer lattum. Mais, dès le début, Nie- 
buhr s’empara du texte, lut latiiim^ et en fit sortir sa théorie 
du double droit latin (3). 

La théorie de Niebuhr n’est pas très claire. Il est néces- 
saire de la reprendre d’un peu haut- car on ne peut pas 
l’expliquer d’uii mot. 

Niebuhr établit d’abord que les anciens Latins, c’est-à-dire 
les membres de cette auciemie confédération latine dont 
Albe fut d’abord la métropole, dont Rome fat un des mem- 
bres avant d’en devenir la maîtresse, avaient le connubium 
avec les Romains. Ce point ne peut plus faire aujourd’hui 
l’ombre d’un doute. Pour les habitants d’Albe, Strabon le 


(1) Bôcking, Corp. Jur. rom. antejüat. Bonn, 1841, Gaius I, 95, 96. 

(2) Gaius vient de dire (§ 94) que si un pérégrin ayant une femme en- 
ceinte acquiert la cité pour lui et sa femme, l'enfant qui naîtra sera 

citoyen; mais qu'il ne sera pas in pùteslate pairis, à moins d’une décision 
spéciale de 1 empereur. 

S' 'Te ïk p. 90-93, traduct. franç. de 

lion aUemand’ ^ ^ 

mDhe dTrar . l traduction que se trouve la, restitution du para- 
graplie de Gaina proposée par Niebuhr. 
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dit fomielleraeiit(l) et l’histoire des Horaces et des Guriaces, 
vraie ou fausse, en est une preuve presque populaire. Tarquin 
le Superbe donna sa lille en mariage à un Latin nommé Ma- 
nilius ; et Tite- Live ajoute qu'il prenait grand soin d’unir les 
deux peuples par des mariages multipliés (2). Avant la ba- 
taille du lac Régillc entre les Romains et les Latins qui 
avaient embrassé le parti do Tarquin et de Porsenna, Denys 
d’Halicarnasse dit que les femmes avaient été libres de rester 
avec leurs maris ou de les quitter (3), Voilà des faits qui 
mettent hors do doute rexistence du connubnim entre Ro- 
mains et Latins, sans remonter jusqu’à la légende de l'enlève- 
ment des Sabines qui prouve la même chose, car il n’eüt 
servi à rien d’enlever les Sabines si on n’avait pu contracter 
avec elles un mariage légitime (4). 

On sait qu’en 268 de Rome. 486 av. J. -G., Sp. Gassius 
Vicellinus renouvela la confédération entre Rome et les 
Latins, en y adjoignant les ïïerniques (o) ; qu’ après les guerres 
d’Ralie, les Latins qui avaient été à la peine voulurent être à 
rhonneur et demandèrent que la moitié du sénat et l’un des 
deux consuls fût latin, et que ce fut l’origine d’une guerre 
qui se termina par la défaite des Latins. Rome traita rigou- 
reusement les vaincus; et c’est à partir de cette défaite 
(416 de R. — 338 av. J. -G.) que se forma le nouveau y«s lahi. 
Or ce nouveau droit latin exclut certainement, avec la parti- 
cipation aux droits politiques, le commbium (6). Les Latins 

(1) Strabon, V, '231 (Meineke, t. I, p. 317) : oOôèv 8’ :^ttov ÈTayapCat xa 
■^c<av Tîpô: àÀ).v^).oyî xai t£pa xotvà xà Iv’ ’'A)-6a xac àXia S'xocia. Troimxà. 

(2) Liv. I, 49(Taudiiiitz) : Octavio ManilioTusculano {is longeprimeps latini 
nominis erat...) filiam nuptum dat ; perque eas nuptias multos sibi cognâ- 
tes amiscosque ejus conciliât. 

(3) Denys dTlah, VI, 1 (Kiessling) : fiÔYÎJ-® èxûpw<>ov èiueiy-saxa- 

xov, Aaxivùi; àvSpacriv x:vsç stu/ov âx toù *Pcoiji.a''œv sBvoyç cr'jvoixo’jcrai 
yuvatxe?, ^ 'Pa>[j.aimç Aaxîvai éayxwv eîvat xupiaç, <âv xe (xévetv ÔeXwCTt uetpà 
toi; TtarpiSa; âva<Txpéç£iv. 

(4) Houdoy, Droit rnun.., p. 25 à ;i2; Belot, ffist. des chevaliers romains, 
1873, l,p. 31 ; Fustel de Coulanges, la cité antique, 1874, édit, in-12, p. 441. 

(.S) Liv. II, 33, 41 . — Gicér., Pro Dalbo, 23, 55 (Kiotz). — Denys d’Hal-, VIII, 
69, 72, 95. — Quant à la date, le renouvellement de la confédération latine eut 
lieu sous le consulat de Sp. Gassius et de P. Virginius, d’après Denys (VIII, 
68), de Sp. Gassius et de Proculus Virginius, d’après Tive-Live (II, 41). 
Les fastes consulaires (voir le C. I. l., t. I, p. 488) placent ces deux con- 
sulats en 268 de R. = 486 av. J. -G- 

(6) A moins d’une faveur exceptionnelle. üJp., V, 4. Connuôium habent 
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ne gardèrent que le commercüun (1). Mais la preuve qu il u en 
avait pas toujours été ainsi et que les anciens Latins, à la dif- 
férence des nouveaux, avaient le connubium, c’est que Tite- 
Live dit clairement qu on le leur enleva après leur défaite 
en 416 (2). Et tout cela se comprend admirablement. En 4 U) 
Rome était victorieuse et parlait eu maîtresse, elle faisait de 
haut ses conditions, et elle était assez puissante désormais 
pour ne pas vouloir mêler sou sang a celui des Latins. Mais, 
au début de son histoire, Rome avait Incii plutôt à obteuii le 
connubium des autres cités latines qu’à le leur accorder. 


D’ailleui’s , dans rancienne contéderatioii latine; , les sYï/.vrt, 
les temples, les dieux, les lois par conséquent étaient les 
mêmes (3). Aussi Tite-Live compare à une guerre civile la 
guerre entre Rome et les Latins (4) ; et, parlant du traité do 
Sp. Cassius, Denys d’Halicarnasse appelle les Latins et les 
Herniques Touç f/ETsyovTaç xyjç iaoTToXiTsiaç (5). 


cives Romani cum civibus Rommus; cum Latinis autem et peregrmis ita si 
concessum sit . Gaius, I, 29 et 80 (Cf. ülp., III, o), résout deux hypoUièscs 
dans lesquelles il s’agit justement d’un Jusium matrimonium entre latin et 
romain. 

(1) Ulp., XIX, 4 : Mandpiitio locum habet inter cives Romanos et Latinos 
coloniai'ios La(inosque Junianos eosque peregrinos guibiis ccmmercium datmn 
est. — XX, 8 : Latinus Jimianus et familiae emplor et tesiis et. libripens 
fieri potest quoniani cum eo testamenti factio est. Cf. id. 14, 15. — XXII, 3 ; 
Latinus Juuianus heres instüui potest, etc.; mais, eu vertu de la loi Junia, 
il ne peut cupere hereditatem (id. et Gaius, I, 23, II, 110, 275). Il faut aussi 
tenir compte en cette matière d’un texte célèbre de Cicéron {pro CaecAna, 
35, 102, Klotz), dont l’explication est très embarrassante. On a beaucoup 
écrit pour en fixer le sens. Je ne puis pas entrer ici dans cette discussion 
qui aérait interminable. Voy. Savigny^ Ueber die Entstehung und ForhiUbaig 
der Latinitat als eines eigenen Standes vi -jomischen Staate {Zeitseb. fur 
Gesch. Rechtw.,V, 5. Ferra. Schnft., 1850, I, no 2) ; Huschke, Verfassimg 
des Servius, p. 572; Puchta, Cursus der Institutionen, 1853, p. 24(, et 
suiv.; Walter, § 253, note 84, 

(2) Liv. VIII, 14. Il commence par expliquer la situation privilégiée qui 
fut faite il certains peuples latins, auxquels Rome ite pouvait pas reprocher 
commune cum nliis Latinis crimen. Puis, arrivant îi parler de la conditiou 
«lui fut faite aux Latins en général, c’est-à-dire à. tous ceux qui n’étaient 
pas l’objet d'une exception, il dit ; Ceieris Latinis popnlis connubia corn- 
merciuque et conedia inter se ademerunt. Cf. IX, 43. Sur le commerdum , 
voir ce que je viens de dire. 

(3) Liv. I, 4,5; IV, 3. Même législation à Rome et chez les Latins en ma- 
tière de mariage, de dot, de pama poiestas, de rnanus, etc. (Voir Giraud, 
Les tables de Satp. et de Maîaga, J85C, p. 20, 27, 41, 08, 09). 

(4) Liv. VIII, 8 : Fiât autem dvili maxime bello pugnu similis; ' adeo 

Latmos di.^sonian ub romana ve, practer anirnos, état, 

(5) Denys d’Ha!., VIII, 12 (KiessUng, t. III, p. 195). 
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Voilà donc un point certain. Avant 4 16 les Latins avaient le 
connubium. 

Quand la loi Jiilia (664 := 90) et la loi Plautia Papiria 
(665 = 89) eurent donné la cité à toute Tltalie, ces mêmes 
Latins, si maltraités en 416, devinrent citoyens. C’est alors 
que Niebuhr place une loi de Pompéius Strabon qui aurait 
créé d’après lui le minus latium : 

Après la loi Julia, il n’y eut plus de colonie latine jusqu’à ce que 
l’année d’après on créa un nouveau l^atium. Les contrées au delà 
du Pô s’étaient couvertes d’une population parlant le latin ; elle se 
composait d’Ilaliens et d’indigènes sans éducation. Les villes 
étaient encore fidèles, mais elles faisaient des réclamations. Une 
loi proposée par Pompéius Strabon les éleva au rang de colonies 
latines sans qu’on y envoyât de colons (t). Le caractère particulier 
de ce droit était de donner la cité romaine à ceux qui remplis- 
saient dans ces villes des magistratures ou des places honori 
fiques (2), mais à eux seuls. On cite nommément Corne et Nîmes 
comme ayant joui de ces avantages. Depuis lors, beaucoup de 
villes et de peuples parvinrent à ce droit qui, comparé à l’ancien 
droit latin, était avec raison appelé le moindre Latium. 

(1) C'est sur le passage suivant d’Asconius que Niebuhr appuie sa théo- 

rie {In PÎS071, ; Orelli, Ciceronis Scholiaslae, p, 3) ; Pompéius enirn (ce Cn. 
Pompéius Slrabon est le père du grand Pompée), twn novis colonis eas 
{transpudanas colouias) constituit^ sed, veieribus incolis munentibus, jus 
dédit Latii ut passent habere jus quod caelerae Latinae coloniae, id est ut 
qerendo moQistvcdus in civitatem Romannm adipiscet'entur. Les colonies 
transpadanes, d’après Asconius, auraient, donc été fondées sans déduction, 
ce qui est en opposition avec la définition de Servius, «d I, 12, 

sans doute pins ancienne, dît Nîebubr (notes 150 et 80) ; sane veteres co- 
lonias ita dcfinvmt : colouia est coetus eorum hominum qui universi deducti 
surd in iocum certum aedificiis munitum quern cevto jure obtinere^it. 

(2) Niebulir parle de magistratures et de places honorifiques pour tra- 
duire le vel mayistralum vel honorern de Gains (voir plus haut le §00', 
d’après Bdcking), et il dit à. ce propos (p. lH de la traduct. française) que 
par honor il faut entendre, par opposition aux magistratures, les diver.se.s 
fonctions telles que celles des seviri augustales, du llamine des empereurs 
(c’est-à-dire du flamine de Rome et d’Auguste), etc. Il est inutile de réfuter, 
dans l’état actuel de la science, une pareille idée. Supposer que la charge 
de sévir uugustalis dans une cité confère la cité romaine à celui qui 1 a 
exercée, ne peut plus venir à l’esprit de qui <iue ce soif. Le dernier et le 
meilleur ouvrage sur les A.ugustales est celui de Schmidt : De seviris Au- 
(jusialibus. HalL, 1878. Il y a un chapitre de cet ouvrage, quos honores 
singulis seviris Aug^ decu7'iones decer?iere soliti sint 22, p. 80 et suiv.), 
où l’on peut voir quel genre d’avantages étaient attachés à cette charge et 
jusfiu’üü pouvait se hausser l'ambition d’un sevtr raisonnable. Nous sommes 
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Ainsi Niebuhr compare la condition juridique des Transpa- 
dans à celle des anciens membres de la confédération latine 
détruite en 41 6 ; il appelle la première minus laüum et la secon de 
majus latmm; et il propose de restituer ainsi le paragraphe de 

Gains: 


Majus Latium vocatur cum quicunque Romae muniis fadunty non 
hi tantum qui magistratum gerunt, civitatem Romanam consecun- 
tur, minus Latium est cum hi tantiim qui vel magistratum \el 
honorem gerunt ad civitatem Romanarn perveniiint. 


Mais ce que Niehuhr n’explique pas, c’est ce qu’il entend 
par CCS Latins, jouissant du majus Latium, qui acquéraient 
la cité romaine en s’acquittant à Rome d'un munus {qui- 
cunque Romae munus faciunt... civitatem Romanam consecuntur) . 
A quoi feraient allusion ces mots qu’il restitue un peu arbi- 
trairement ? Quel est ici le sens exact du mot munus ? Munus a, 
dans le cursus hono7'um et le langage administratif de l’époque 
impériale, un sens précis quand on l’oppose à honor, Hononm 
effet ne s’entend strictement que des magistratures suivantes : 
à Rome, questure, édilité ^ou tribiinat du peuple), préture 
et consulat; dans les municipes, questure, édililé, duumvirat 
avec ou sans le titre de quinquennalis . Mais ici munus n’est 
pas opposé à honor, car Niebulir a été obligé de dire que 
les Trauspadans de Pompéiiis Strabon, dont il faille type du 
minus Latium, acquéi'aient précisément la cité « en remplis- 
sant dans leurs villes des magistratures (c’est-à-dire des 
honores) et des places honorifiques)). Le mot munus aurait 
donc grand besoin d’explication. D’ailleurs c’est à Rome que 
le Latin qui a le majus Latium est supposé par Niebuhr 
exercer ce munus (Romae munus faemnt). Mais sur quel 
texte Niebuhr se fonde-t-il pour affirmer que rancieu Latin, 
en exerçant à Rome un munus, devenait citoyen? Ferait-il 
allusion par hasard à ce fait dont parle Ulpien qu’un Latin, 
qui a servi dans les vigiles de Rome, acquiert la cité en 


à ceat lieues de la concession de la cité romaine, en droit, en règle, faite 

L’^plication de ces mots de Gaius, 

du Lnxfe ’r **”*.^5 honorem, esl d’ailJeurs une des plus grandes difficultés 
nu texte, j aurai à y revenir. 
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vertu de la loi Visellia (1). Mais la loi ViseUia, dont je par- 
lerai plus loin, est bien postérieure à Gn. Pompéius Strabon, 
à la loi Julia et à la guerre sociale; d’ailleurs ce sont tous 
les Latins d"une façon générale qui peuvent ainsi devenir 
citoyens en servant dans les vigiles, 11 n'y a Ik rien de spé- 
cial au Latium vêtus. J’ai étudié plus haut ce Latium vêtus; 
j’ai montré qu’il comprenait le connubium^ et que c’est là 
surtout ce qui le distinguait du nouveau droit latin. Mais 
je n’ai trouvé aucun texte qui pût me mettre sur la voie de 
rinstitulion à laquelle renvoie Niebuhr sans l’appuyer sur 
aucun texte, et qu’il paraît considérer comme une chose 
connue de tous. 

Au reste Goeschen ne s’est pas trouve satisfait de la resti- 
tution de Niebuhr; et dans son édition de Gains, publiée en 
1837, il a rex^roduit simplement le texte do Bôcking avec la 
lacune, en indiquant en note que Niebuhr avait proposé une 
restitution et qu’il ne l’admettait pas (2). 

Madwig au contraire a essayé de réfuter Niebuhr (3). 
Mais la seule objection qu’il fait n’est guère sérieuse. Au 
reste sa pensée demeure un peu confuse sur ce point. Voici, 
je crois, ce qu’il veut dire. Les Transpadans n’avaient pas 
abandonné les Romains pendant la guerre sociale. Puisqu'on 
donnait la cité aux Italiens révoltés, on ne pouvait pas don- 
ner aux Transpadans, amis et alliés, un droit latin aussi 
amoindri. Il est cependant bien certain que la loi Julia n'a 
pas donné la cité aux Transpadans comme aux Italiens. 
C’est César seulement qui la leur donna en 705 = 49 (4). 


(1) ülp.. Ili, .5, 

{1) Goeschenius, Gnii Institut, comment, quatuor. Berlin,’ 1837, 1,195, 96. 
C’est encore le même texte qui se trouve dans les Institutes de Gaius de 
M. Pellat. Paris, 18H. H n'y a pas d’essai de restitution. 

(3) Madwig, de jure et co7iditionc coloniarum 'populi 7'omanij{Opuscula 
ncadeinica, 1834, t. I, p. 278). 

(4) La Lcx Pompeia (665 — 89) du consul Cn. Pompéius Strabon, dont j’ai 
parlé plus haut, donna à la Gaule Transpadane le droit des colonies latines. 
Cela résulte clairement du passage d’Asconius que j’ai cité. C’est seulement 
en 705= 49 que la cité fut donnée par César à la Gaule Transpadane (Saét., 
Caes., 8. — Dio Cass., XXXVII, 9 ; XLI, 36 : tocç I’a).àTaiç toi; èvTàç twv 

”A). 7 r£<«iv uTtsp TGV ’Hptôavôv ûlxoOiTt Ti^v TîoXiTsiav àTcsSwxe). Après la 

bataille de Philippes (712 = 42) la province de Gaule cisalpine a totalement 
disparu, tout le pays a la cité, et il n’y a plus trace cn Italie do jus Latti 
(Appieii, D. C., V, 3. - Dio Cass., XLVIII, 12. — C. I. L. I, p. 118. — Mar- 
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D’ailleurs quelle était avant la guerre sociale la condition 
dcsTraiispadaus? Ils n’étaient que des pérégrins. Donc ds 
avaient beau exercer dans leur pays une magistrature, ils 
n’acquéraient pas la cite romaine. Par conséquent en leur 
donnant le latium, meme minus, c’est-à-dire en leur permet- 
tant d’arriver à la cité par rexercice des magistratures locales, 
on leur faisait encore un don qui pouvait passer pour 1 ac- 
quittement de la dette dn peuple romain, 

Pnchta (I) lit lattum au lieu de laiium; et il prétend expli- 
quer le § 96. par ie contexte, (fains, en eüet, parle d abord 
des cas dans lesquels l’acquisition de la cité romaine non- 
traîne pas comjTie conséquence la patria poteslas sur les en- 
fants; c’est l’objet des §§ 93 et 94; un pérégrin qui devient 
citoyen avec ses enfants n’a la patria potestas, dit Gaius, 
que si l’Empereur l’a décidé ainsi, et l’Empereur doit exa- 
miner si cela est utile aux enfants. Après avoir parlé des 
pérégrios, Gaius passe aux Latins dans le § 95. Pour les 
Latins, dit-il, il en est autrement; dès qu’ils sont faits 
citoyens, eux et leurs enfants, leurs enfants tombent sous 
leur puissance. Mais, ajoute-t-il, ce droit a été accordé 
faveur à certains pérégrins. Sur quoi, d’après Puchta, Gaius 
saisirait l’occasion de nous avertir en passant que ie mode 
d’acquisition de la cité, spécial aux Latins qui ont exercé une 
magistrature, est un mode d’acquisition purement person- 
nel, autrement dit que le magistrat seul devient citoyen, 
mais ses enfants jamais. 


III 

J’arrive au système de M. Mommsen (2). Bu 1869, lorsque 
le texte de Gaius a été lu par M. Studeniund, ce système 

quardt et Mommsen, Handbuch der Mmisch. AlterUu, t. II, p. 217 ; t. IV, 
p. 57 à G7). Voici notamment le passage d'Appien : te yàp KeXTtxriv r?il 

EVTÔç AXtiewv EÔoxet, Kaicrapoç à^toüvToc, aOTÔvo;j(,ov aTtiÉvoti yvwuy) tov upo- 
TEpou Kat<rapoç. ' 

(1) Puchta. Cursus der Insliiutionen. Leipzig, 1853, t. I, p. 238, note L 
Udus 1 édition de 1865 et les suivantes, on ne trouve plus ce système, mais 
ce m de Mommsen et Kudorff qui, de 1860 à 1869, a été uüiversellement 

‘ de 1865, t. I, p. 207 et 208, note L Cette 

ed mon comme cdle do 1853, avait été revue et annotée par Rudorff. 

der latinischen Gemeinden Salpensa und 
Ma/aca, Leipzig, 1855, p. 405, note 40. 
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était adopté par tout le iiapiidev |l était impossible eu etfet 
d'imagiiier mie conjecture pliis yraisemblable, et; piieux 
appuyée sur les textes. ■ -i 

(Test du chapitre XXT, c’est-à-dire des premières, lignes 
de la table do Salpen.sa, que M. Mommsen a tiré ..son expli- 
cation du paragraphe de Gains. 

Voici, ce chapitre avec la restitution de Mommsen (1) : _ . 

R. Ul magüLratus civitatem romanam consequantur^ 
qui iivir aedilis quaestor ex h. l. factus crit c. r. sunto cum 
posé annum magistratu ’ ' 

ABIi:mNT. CVM. PARENTIBVS CONIVGIBVSQV lî HAG LlBElijQVI LEGITVMIS NVPTIS QVAE 

SiTJ, IN POTESTATEM PABE^iTIYM. FVERVNT ITEM NEPOTIBVS. AG NEPTIBVS FILIO 

NATALIS (3j QVI QVAEVE. IN. POTESTATE. PARENTiVM. FYERI^:l . DVM NB PLVRES C R 

SINT. QVAm QVOD EX H h MAGtSTRATVS CREARE. OPORTET , ■ 

Rubrique. Que les magistrats acquièrent la cité romaine. 

Que ceux qui ont été, d’après cette loi, dimmvir, édile, questeur, 
deviennent citoyens romains en sortant de charge après un an, 
avec leurs parents, leurs femmes et les enfants conçus en justes 
noces et sous la puissance de leur père, leurs petits-fils et petites- 
filles nés de leurs fils, si ceux-ci sont aussi en puissance de leur 
père; à la condition que le nombre de citoyens romains ainsi 
obtepu'ne soit pas plus grand que le nombre de magistrats à nom- 
mer d’après cette loi. 

Ainsi à Salpensa, dans la province de Bétique, les Latins 
acquièrent la cité par une année de magistrature, et ils l’ac- 
quièrent non seulement pour eux, mais pour leurs parents, 
leurs femmes et leurs enfants. 

Au contraire dans le passage d’Asconius que j'ai cité plus 
haut et dans un assez grand nombre de textes ou d’inscrip- 
tions dont j’aurai à parler plus tard, nous voyons les Latins 
acquérir la cité par une année de magistrature, mais ces 
textes ne nous disent pas que leur famille l’acquiert . avec 
eux. Seul le magistrat devient citoyen. 

(1) Lex Salpe?isana, 22 ; col. I, lignes 1 à 5. — ■ Voir cette loi- à la fia de 
l’ouvrage cité de Mommsen, à la fin de l’ouvrage de M. Giraud, Les tables de 
Sa/pensa et de Mataga, I85G, et dans C. I. L., II, n” U>63, p- 254 (pour Je 
texte) et 255 (pour les restitutions), 

(2) Ex hac iege facius ci'it, cives romani sunto 

(3) Naiahs pour nalis natabus. , 
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Donc le Latin qui a exerce une magistrature devient ci- 
toyen, tantôt seul, tantôt avec toute sa famille. 

Dans le premier cas il s’agit du minus Latium; dans le se- 
cond cas du majus Latium. On peut donc restituer comme il 
suit le passage de Gaius. tle donne ici la restitution de 
Mommsen, et en regard celle de Rudorffet celle de Huschke, 
qui contiennent la même doctrine, mais qui diffèrent un peu 
dans la forme. Huschke avait d abord combattu le système 
de Mommsen. Converti par une savante brochure de Ru- 
dorfT, il a courageusement brûlé ses anciens dieux, et s’il ne 
se sert pas des mômes expressions que Mommsen, il adopte 
entièrement sa théorie sur le double droit latin. 


Mommsen, loc. cit., 
p. 405, note 40. 


Quod jus quibus- 
dam peregrmts civi- 
tatibus concessiim est., 
tributo jure majoris 
Latii. Eo enim diffe- 
runt Latium majus et 
îiiinus, quod majus 
Latium est cum non 
solum qui magistra- 
tum gf6Tunt, sed conju- 
ges et parentes et liber i 
etiam eoritm qui 
magistratum gerunt 
civitatem romanam 
consecuntur ; minus 
Latium est cum hi 
tantum qui vel ma- 
gistratum vel ho- 
norem gerunt ad 
civitatem Romanam 
perveniunt. Idque 
compluriôus epistolis 
principum significa- 
tur. 


Rudorff, De mojoi'e 
ac minore Latio, ad 
Gaium I, 95, 96, dis- 
putatio critica, Berlin, 
1860, p. 19, 20. 

Quod jus quibus- 
dam peregrims con- 
cedi solet principali- 
bus constitutionihus 
dato sciUcet majore 
Latio . Nam aut maj us 
est Latium aut minus, 
Majus Latium est cum 
non hi tantim qui vel 
magistratum vel kono- 
rem gerunt sed liberi 
et parentes et uæores 
etiam corum qui ma- 
gisiratum gerunt ci- 
vitatem romanam 
consecuntur. Minus 
etc. 


Huschke, Jurisprud, 
antejust..,ëà\t. de 1861 
ou de 1867. Gaius, 1, 
95, p. 124 (1). 

Quod jus quibus- 
dam paregrinis civi- 
tatihus competit si 
modo majus Latium 
habent. Nam aut ma- 
jus Latium dicitur, 
aut minus, Majus La- 
tium est cum ma- 
gistratum vel hono- 
rem in civitate sua 
gerendo etiam parentes 
et liberi et u.xor cum 
his qui magistratum 
gerunt civitatem Ro- 
manam consecuntur. 
Minus, etc. 


texte de Husclike qui se trouve reproduit dans V Enchiridion 
• 01 me, comme dans la .hirûpr. antcjusf. de Huscliko, le 
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J’ai dit que le système de Mommsen avait eu la rare for- 
tiiue de rallier tout le monde (1). 11 en fut ainsi à partir de 
la publication, en 1860, d’une brochure de Rudorff, De majore 
ac minore Latio, qui parut satisfaire les plus difficiles. Mais 
quelques années auparavant la théorie du double droit latin 
avait été combattue parZumpt et par Huschke. 

Zumpt (2) n’admettait pas la manière dont Mommsen 
restituait le chapitre XXI de la loi de Salpensa. Ce n'est 
pas, disait-il, ceux qui sont sortis de charge qui abierint post 
annum, qui deviennent citoyens romains, ce sont ceux qui 
sont encore en charge. Car Gains dit gerant, et non pas gesse- 
runt. Ou pouvait répondre à cet argument un peu trop gram- 
matical qu’Appien dit '/)pyov et non pas ap^ou^t (3). 

D’ailleurs, ajoutait Zumpt, du moment que le père 
acquiert la cité romaine, il est superflu de dire que le fils 
l’acquiert avec lui; c’est de droit commun. Voilà une erreur 
énorme. Le fils né après l’acquisition de la cité par le père, 
naît Citoyen, cela est évident ; mais le fils déjà né au moment 
où le père devient citoyen ne devient pas nécessairement 
citoyen. Aucun texte ne dit cela, et Zumpt n'en cite aucun. 
Et que dira Zumpt delà femme et du père du magistrat qui 
acquièrent aussi la cité ? Est-ce qu’il va encore de soi que 
ces personnes acquièrent la cité avec leur mari ou leur 
fils? 

Zumpt restitue ainsi le chapitre XXI de la loi de Sal- 
pensa : « [Jncolarumqui Latini erimt comitiu ratio haberi poterü 
si in municipium Flavium Salpensanwn) ahierint cum paren- 
tibus, etc. )) Je dois faire observer que le mot ahierint, très 
naturel et bien à sa place avec la lecture de Mommsen, devient 
un peu bizarre dans la phrase de Zumpt, et que, si on était 
libre, venerint ferait mieux l’affaire. Mais, à part cette cri- 
tique de détail, je ne pense pas que la restitution de Zumpt 

g 95 du Comin, puis vient, pour conserver les numéros qui se trouvent 
dans toutes les éditions de Gains, le § 97. li n y a donc plus de § 96. 

(1) Excepté cependant Walter, qui, même dans son édition de 1860, con- 
tinue à trouver irréfutables les objections de Zumpt et de Huschke {Gesch. 
des R. R., 1860, t. I, p. 335, g 227, note 39). 

(2) Zumpt, Studia romandy Berlin, 1859, p. 354 et s. 

(3) Appien, B. 26 (Bekker) : oa-ot y.ax' k'to; ÈyèvovTO ‘Pwuafwv 

z:o)aTa’.- to 6e yàp xo Aotxcov. 
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mérite toutes les rigueurs de Budorîî (1)- Sans la croue pie- 

férablc à celle de Mommsen, elle ne contient, suivant moi, 
aucune erreur, et c'est là tout ce qu’on peut exiger d iiiio 
restitution qui ne saurait jamais donner la certitude. la 
doctrine de Zumpt se fonde sur des textes dont Rudorff ne 
réussit pas à détruire la poi tée, et elle est à peu près 
quable pour ceux qui croient que les Latins domicilié» a 
Rome [inrolae) votaient aux comices par tribus dans une 
spécialemeutétablic poureux. Or, quoique celte opinion ait été 
l’objet de quelques attaques, elle paraît aujourd iiui rallier 
tout le monde. Elle se fonde eu effet sur des passages foi- 
mcls de Denys d’Halicaniasse, de Tite-Live et d’Appien qui, 
pour distinguer les Latins des autres soen, appelle ces der- 
lliei'S ; oT; oùx IçYiv i|/r,c!)ov èv raï<; 'Pwpatwv j^eipoioviatç cpepetv (2j. Or 
si à Rome les Latins zVico/ae jouissaient des droits de citoyens, 
il est tout naturel de croire qu’il en était de même daos les 


Ce système est d’autant mieux fonde que nous savons 
positivement par Fronliii et Aggenus Urbicus qu’il en était 

(1) RiidorIT, De maf ne mmore Latin, p 8. 

(2} Denys d’ITal., VIII, 12, Kiessling, t. III, p. 194, 195 : xat peTETripTtsTo 
(6 Kâcrcjio;; Ü s’agit de la loi agraire proposée par Sp. Gassius en 2G8 — 48G, 
l’année meme où Sp. Gassins renouvela la conlédération latine) AaTivwv xat 
'Eç/V'.xtùv ôcouq Èo'jva'to Tt).EÎcfTOu; èîti ttiv vt'riçoçûpiav* ol oè auvyjscrav à. 6 p 6 oi, 
■/.ai SCôn'yo'J p.£fTT-/] ^Év!i)v v)v y] tiôXiç* xauxa paOwv ô Oùepytvto; -/.ypOTTEiv 
ixÉÀcOtJî viatà xoiiq, axâvioTro’j: àTUcvai to'j; xaToixouvTa' ev tî] 7 i 6 àsi. — 
Liv. XXV, .3 (en 542 = *212) : Triimiii populum siimniovenint, siteitaque lata 
est ut snrtirentue uta Laiini suffragium ferrent. Pour échapper à la conclu- 
sion qu’on refusait d’admettre, i’éditiou de Weisseuhoni propose; ut sorti- 
reatur tribus ac stutini suffragium ferrent. — Appien, B. C. I, 23. — ^ Cf. 
Mommsen, Hisi. rum., édit, ail., t. I, p. 332; trad. franç., t. II, p. 132, 133. 
— Zumpt. Stiuiia romana, p. ;91-2Ü5. — Walter, Gesch. des libm. Redits, 
18G0, t, I, p. 331 et s,, § 227. — Niebuhr, Hist . rom., t. II, 86 , 89, trad. 
Iranç. de Golbery, t. III, p. lOG. — Wiliems, Droit public romain^ p. 131. 

Marquardt, Uaudbuch, t. iV, p. 54. — Voici l’objection qu’on serait peut- 
être tenté de faire à ce système. Une loi donnait la ctté romaine au Latin 
qui venait s’établir à Rome en laissant un enfant dans son pays (Liv. XLI,.S). 
Donc il était tout naturel que le Latin mc.nla votât non seulement aux co- 
mices par tribus, mais dans tous les comices, non comme Latin, mais 
comme citoyen. Je réponds à celte objection que la loi dont il s’amt a été 
abrogée, comme je le démontrerai plus loin, en 575. Or, s’il est vrai que 
les passages de Denys et Tiie-Live cités se rapportent à des événements 
antérieurs à 575, le texte d’Appien, également formel, parle de G. Gracclnis. 
Bailleurs la manière dont s’exprime Tite-Live suppose bien que les Latins 
votaient comme Latnis et dans une tribu à eux. 
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aiasi dans plusieurs villes. A Todi et à Fano, disent ces 
deux auteurs, les étrangers s’ils étaient domiciliés exer- 
çaient les droits politiques et pouvaient même arriver aux 
honneurs comme les citoyens. GeL exemple, ajoutent-ils, 
n est pas le seul ; sous l’empire, plusieurs colonies ont aussi 
obtenu des princes pour leurs mcotae le droit d’exercer des 
magistratures de la cité (I). S’il en était ainsi à Todi et à 
Fano, il pouvait bien en être de même à Salpensa. Mais 
voici ce qui rend cette opinion très probable, sinon absolu- 
ment certaine. Dans les chapitres LI et suivants de la loi de 
Malaga, dont l’analogie avec celle de Salpensa n’a pas besoin 
d’être démontrée, il est question de l’élection des magistrats 
et des personnes appelées à voter. Qr, le chapitre LUI expli- 
que précisément dans quelle curie voteront les incolae, et il 
ordonne à ceux qui présideront les comices de désigner au 
sort une curie dans laquelle seront appelés à donner leurs 
suffrages tous les incolae domiciliés à Malaga, pourvu qu’ils 
soient d’ailleurs citoyens romains ou latins : 

R IN QVA. CVr.lA. InCoLAE. SvFFr.AGIA 
FERANT 

QviCVmqve. In eo mvnigipIo. comitia hvirIs 
Item aediubvs Item qvaestoribvs. rogan 

DIS. HABEBIT EX. CVBlIS. SORTE. BVCITO VNAM 

INQVA. Incolae. qvi. cives U. Latinive Cives 
ervnt svFFragio Febant. eIs qve In ea cv 
niA. svFFragi. Latio esto (2). 

(Ij Frontin (dans les Qrammaiici veteres, éd. Lachniann, Berlin, 1848, t. I, 
p. 52); Quaednm coloniae aut beneficio condilorum perceperunt, utTuderlvn, 
(lut poslea apud principes egerunt, ut Fenestres, ut incolae^ etiamsi essent 
nlienigenae, qui intra territorium colerent, onmibus honorihus fungi in 
colonia deberent, — Aggenus ürbicus (ï6î//., t. I, p. 84 ; ce sont absolument les 
mêmes expressions). - — Cf. Dig. L, 1 , 29, Gains : Iwiola et his mag istraiihus pa- 
rère débet apud quos incoin est, et il lis apiid quos civis est; uec tantum mu- 
nicijinli jurisdictioni in utroque municipio subjectus est, verwn etiam omnibus 
puhlicis muneribus fungi debet. Go texte n’est peut-être pas très-concluant ; 
car par ces derniers mots on peut entendre tout aussi bien : « doit prendre 
sa part des charges municipales » que « a le droit d’exercer les charges mu- 
nicipales. » 

(2) Lex Mol., col. I, lignes 43 à 51. Sur la loi de Malaga, voir les ouvrages 
relatifs à la loi de Salpensa cités plus liant. Sur ce chapitre spécialement, et 
la conclusion qu’on peut en tirer quant au droit do vote des Latins domi- 
ciliés à Rome, Mommsen, Die Stadrech/c (1er laliniscben, etc., p. 407 
et 408. 
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Je n’ai trouvé dans ies inscriptions aucun exempte foimel 
d’un incola devenu magistrat proprement dit, c est-a-clire 
düumvir, édile ou questeur. Mais j’y ai trouvé deux incolae 
créés décurions et un autre créé pontife (1). 


Orclli 3725. - Cruter, t. Il, P- 484, n<>2. - Dia Voconîiorum ou Colonia 
Dea Angusta Vocontiorum. ville des Vocontü, en Gaule Narbonaisc, aujour- 
d’imi Saint-Dic (Drôme). 


S EX • V EN CI O 
IVVENTIANO 
Flamim • invi • Avn 


TTEM * FLAMINI • ET - CVBA 
TOPJ • MVNEIUS • GLADI 
ATOal ♦ VILUANI (2) • AI>l.F.G 
TO * IN • CVIUAM • I.VGDV 
NEN5IVM ' NOMINE 
INCOLATVS ' A ' SPLEN 
UIRISSIMO - ordinp: 
EoavM (3 J 

ORBO • YOCOXTIOR 
EX ■ CONSENSV • ET • POS 


TVI-ATIONE • POPVLI 
OB • PRAECIPVASr 
EIVS ' IN • EDENdIs 
SPEGTACVUS ■ lI 
BERALITATEM 


Voilà donc un personnage qui fut décuriou quoique incola. 
J’expliquerai plus tard ce qu’étaient les allecti ; pour le 
moment, je ne fais qu’une seule remarque. De ce que Sex. 


(1) Ou trouve aussi dans le titre de decurionibus, au code Tliéodosien, 
un assez grand nombre de deeuHones jure incolatm facti (G. Th. XII, I, 
lois 5 in fine, 12, 40,52, 77, 137, 140, 141. Voy. le commentaire de Godefroy 
sur tous ces textes et aussi son cornnKîntaire général au commencement du 
titre de decurionibus, Leipsick, 1738, t. IV, p. 35.3). A celte époque où les 
curies étaient vides, où les décurions fuyaient chez les barbares pour se 
soustraire aux charges que leur imposait la loi fiscale ; afin de remplir les 
ordines,on prenait au besoin les incolae, quand les dms ne suffisaient pas. 
Mais 1 administration romaine à l’époque du code Théodosien est tellement 
différente do ce qu’elle était à l’époque de Gaius et après lui encore jusqu’à 
Dioclétien, qu il faut absolument, quand on traite une question relative au 
second on au troisième siècle, écarter tous les textes de la période du 
Bas-Empire. 

(2) Cela signifie vraisemblablement que c’était un certain Villianus qui 
avait payé les gladiateurs et donné les jeux. Sex Vencius n’avait pas 

donne es jeux, il n’était que le curateur des jeux de gladiateur donnés 
par Villiamis . 


dans plusieurs inscriptions. Cf. 

{ici., 6469, 6929, 70091, honesiissi- 
mus (3300), (G77), sanctissimus 4020). 
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Vendus luvoiitianus fut déciirion, il ne faudrait pas con- 
clure qu’il fut auparavant magistrat. Gela est possible à la 
rigueur, mais n’est pas nécessaire, et n est même pas pro- 
bable. Sans doute, jusqu’au m® siècle environ, on n’admet- 
tait dans Vordo que les magistrats sortis de charge ; mais je 
démontrerai dans la dernière partie de ces études qu’à partir 
du III® siècle ce système est abandonné, et que la règle con- 
traire domine dans toutes les cités. On choisit alors les 
magistrats parmi les décurions. On est décurion par consé- 
quent avant d’avoir été magistrat. Tel me paraît bien être 
le cas de notre personnage. Car s’il était parvenu au décu- 
rionat par l’exercice des magistratures, je doute beaucoup 
qu’on l’eût appelé adlectus in curiam nomine incolatus, et 
qu’on eût oublié de mentionner ses magistratures. Ces 
expressions se rapportent plutôt à un citoyen d’une autre 
ville qui est venu se fixer à Lyon, et qui, à titre ddncola, a 
reçu à Lyon le décurionat. Je crois que cette façon d’expli- 
quer rinscriptiou est la plus naturelle. 

Une inscription d’Espagne contient un second exemple 
(l’mcola devenu décurion : 


C. [. L., Il, 1055. Lora (Bétique). 

L • LVCRETIO • SEVERO 
PATRJGIENSI (0 
ET ‘ IN • MVNIGIPIO 
FLAVIO • AXATITANO (2) 

EX - INGOLATV • DBGViUONI 
STATVAM - QVAM * TESTAMENTO 
S (3) • POMI • SIBI * IVSSXT 
BATIS * SPORTVLIS 

decvrionî6ms m (4) 

M * F - AXITANI 

SIMVS • XII 

Enfin voici une inscription dans laquelle un incola est 
élevé à la dignité de pontife : 


(1) De Cordoue {Corduba ou Colonia Patricia Cordubensis). Voy. la note 
de Hübner sur Cordoue, C. I. L., Il, p. îlOG et s. 

(2) Lora [Miinicipium Flaviwn Axatitanuni). Voy. la note de Hübner, 
lüc. cit., p, 137. 

(3) Tcstaniento suo, 

(4) Muaicipii. Les deux dernières lignes sont illisible.s. 



22 


LE MAJUS 


Orelli, 3709. Pelpit-, en Espagne. 

P ■ HVTILIVS ■ P ’ I* (0 * MK>’Ef,A\S 
liNCOLA • E.\ • n ü ■ MVNICIP 

MUNlClPl ' PONTIF {‘ 2 ) 

On peut donc penser ce que Ton veut de la restitution ue 
Zumpt ; mais il est impossible de soutenir, comnie Rudoiff, 
qu’elle repose sur une série d’erreurs. Elle ii a rien de con- 
traire à ce que nous savons de la condition des Latins et de 
la situation faite aux mcolae par les lois municipales. 

Husclike, comme Zumpt, rejette les expressions majus et 
minus Latium; mais sou système est beaucoup plus complet 
et sa critique reprend les choses de bien plus haut. Quoiqu’il 
ait renoncé depuis à sa théorie, il est encore utile de l’expo^ 
ser; car cette étude fera passer on revue toutes les manières 
dont un Latin acquérait la cité. 

D’après Huschke (3), les Latins qui acquièrent la cité par 
l’exercice de magistratures locales l’acquièrent pour eux 
seuls. Au contraire l’acquièrent pour eux et pour leur 
famille les Latins qui ont établi leur domicile à Rome en 
laissant un enfant au pays, ou ceux qui se sont portés accu- 
sateurs dans un procès en concussion. Tout cela demande 
explication. Voici d’abord comment Huschke restitue le para- 
graphe de Gains : 

Quod jus quibusdam peregrinis daium est y eoque pertinet quod 
Latini eo quod, stirpe ex se domi relief cum uxore liberisque Romam 
migrant, et alUs quibusdam rebus, et sibi et uxori liberisque suis cwi~ 
tatem romanam quaeruntAllud vero jus per quod Latini etiameo quod 
magistratum gérant civitatem romanam consecuntur, minus latum 
est, cum hi tantum ipsi qui magistratum, etc. 

Reprenons chacun de ces points. 

Les Latins acquièrent la cité eux et leur famille, dit Hus- 
chke, eo quod stî'rpe ex se domi relicia cum uxoï'e liberisque 
Romam migrant. — > Tite-Live dit en effet que le Latin qui 
venait habiter à Rome, laissant un enfant dans son pavs, 
devenait citoyen (4). Gela n’est pas discutable, mais Gains 

(1) Puhlii libertus. 

decurionum mumeipii, mimicipii poniifex. 
p. 11. P' La restitution du paragraphe de Gaius est 

(4) Liv. XLI, 8 (Tauchnitz) : Lex soem ac nominis Lutmi (alias : sociïs rc- 



ET LE MINUS LATIUM- 


23 

ii’a certaiaemeut pas parlé dans notre paragraphe de cetto 
façon d’acquérir la cité, car la loi dont parle Tite-Live était 
abrogée depuis longtemps déjà à l’époque impériale. Voici 
en effet ce qui se passa. Les Latins mettaient un grand zèle 
à devenir citoyens de cette façon, et, au besoin, ne se fai- 
saient pas faute de tourner la loi de toutes les manières (1). 
Tandis que le parti démocratique cherchait à s’en faire un 
appui (2), le Sénat ne voyait pas sans inquiétude tous ces 
Latins affluer à Rome et s’y faire inscrire sur les registres 
du cens. Il n’espérait rien de bon de tant de citoyens nou- 
veaux, ne consentait à leur adoption qu'avec peine, et s'en 
débarrassait toujours avec plaisir. Mais les émigrés latins 
avaient des amis ardents. Déjà en 536 = 218, Sp. Garvilius 
avait proposé de donner aux Latins la cité et l’accès au Sénat, 
à la grande indignation des patriciens (3). La demande fut 
renouvelée en 558 — 196 (4). Le Sénat trouva alors un allié 
inattendu ; les villes latines elles-mêmes se plaignirent de 
cette émigration qui les dépeuplait. En 565 189, ce furent 

elles qui demandèrent qii’ou expulsât tous les Latins établis 
à Home, et qu’oii les forçât à rentrer dans leurs villes. Le 
Sénat, qui ne demandait pas mieux, renvoya de Rome douze 
raille Latins, dit Tite-Live, ce qui permet de se faire une 
idée de cette émigration (5). Enfin, en 575 — 179, nouvelles 
plaintes des cités latines ; si Rome reste ouverte aux Latins, 

minis Laiini) qui sth'pem ex sese domi re/ùiquerent dabat ut cives romani 
fièrent. 

(1) Ibid. 

(2) Voyez, dans presquo toutes les discussions orageuses, le rôle joué et 
les services rendus h la cause démocratique par les Latins établis ù Rome : 
Denys d’Hal., VIII, 12. — Liv. XXV, (Taudinitz donne do ce passage de Tite- 
Live une lecture qui ne permettrait pas d'invoquer ici ce texte). — Appien, 
li. C., I, 23, — Plut., C. Gracchus, \2 (Sintenis, t. IV, p. 1!)6). 

(3) Liv. XXIII, 22. 

(4) Id,, XXXIV, 42 : Novum Jus eo anno a Ferentinatibus lentatuni ut 
Lnliui qui in coloniam Rouianiim nomina. dédissent cives romani esseiit. 

(5) Liv. XXXIX, 3 : Legatis deinde sociorum Latini nominis qui tolo un. 
digue ex Laiio frequentes convenerani, senatus datas est. Fis qusrentibu-f, 
magnam multiludinem civium suorum Romam commigrasse, et ibi ceuscs 
rA-.>’c(cn vertu de la loi qui leur donnait la cité), ÇI. Terentio ('uUeom praetori., 
negoiium daium est., ut eos conquireret et quem, C. Claudio^ M. Livio 
eensoribus, postve eos censores, ipsum parentemve ejus opud se eensum esse, 
probussent sûdi, ut redire eos cogeret, ubi censi essent. Hue conquisilione 
duodecim mdlia Latinorum domos redierunt, jam ium -nyltitudine atieni- 
genarum urbein ancrante. 
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disaient leurs députés, bientôt nos villes seront desertes, 
nos champs incultes, et nous ne pourrons pas lourinr un 
seul soldat. C’est alors qu’un scnatiis-consulte abrogea cleti- 
nitivement la loi qui permettait aux Latins d’acquérir la 
cité en se fixant à Rome. Tite-Live ne permet pas d’en dou- 
ter. Voici son texte très -important dans cette discussion (I j. 

Moverunl senatum et legationes socium nominis Laüni, quae et 
censores et priores consules latigaverunt, tandem in senatum 
introductae. Summa querelaruni erat, cives suosRomæ censos pleros- 
que Romam commigrasse. Quod si pennittatur, 2 )crpcütcis lustris fulu- 
rum, vt deserta oppida, deserli agri, millwïi ivilitem düre possent. tre* 
gellas quoque millia quattuor familiarum transisse ab se Samnites 
Pelignique querebantur ; neque eo minus aut lios aut illos in 
delectu milituni dare. Généra autem fraudis duo mutandae viritîni 
eivitatis indiicta erant. Lex sociis ac nominis Latini qui stirpem ex 
sese donii rclinquerent, dabat, ut cives Romani fièrent. Ea lege 
male utendo, alii sociis, alii populo Romano injuriam faciebant. 
Nam et, ne stirpem domi relinquerent, liberos suos qulbusquibus Ro- 
manis in earn conditionem, ut manumitterentur,mancipio dabant, 
libertinique cives essent (2) ; et quibus stirpes deesset, quani relin- 
querent, ut cives Romani lîebant. Postea, his quoque imaginibus 
juris spretis, promîscue sine lege, sine stirpe, in civitatem Roma- 
nam per migrationem et censum transibant. Haec ne postea fièrent, 
petebant legati, et ut redire in civitates juherent sodas: deinde ut 
lege caverent, ne quis quem civitatis mulandae causa suum faceret, neve 
alienaret; et si quis ita civis Romanus factus esset, eivis ne esset. Haec 
impetrata ab senatu. 

Ainsi la loi qui donnait au Latin, laissant un enfant chez 
lui, le droit de devenir citoyen, cette loi sur laquelle Huschke 
appuie sa restitution, a disparu en 575 = 179, et par consé- 
quent Gains n’y fait pas allusion dans notre paragraphe. En 


(1) Liv. XIJ, 8. Locus paullo impeditus ketionis vilio, disent les éditions. 
Je me sers de l'édition Tauehnitz. 

(2) En effet Ja personne affranchie par un citoyen romain acquiert la 
cité. Donc un Latin ou, d’une manière générale, un peregrinus peut de- 
venir citoyen de la manière suivante : il se laisse vendre à un citoyen avec 
cette condition que le maître, immédiatement après, lui procurera l’affran- 
chissement. Cette fraude était encore pratiquée à l'époque de Néron, car 

Pétrone parle d’un fnAu/ârms qui employa ce procédé pour devenir ci- 
toyen. Sflhr 57 ^ 

gj^amtributanus. Comme il est lioi*s de doute que la convention par la- 
se.oifas non de Us.-lavsge proprement dit, mais du manipium. 
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tous cas, il ue peut plus en être question à partir d’une lex 
Licinia et Mucia de civibus regundis, dont Asconius nous parle 
et qu’il place trois ans avant le début de la guerre sociale (1). 
Je crois qu’il est impossible d’aller contre ces faits certains, 
quoique Zumpt ait tenté un dernier effort en faveur de 
raucicnne théorie (2). 

Je dois dire pourtant qu’à mon avis au moins, si cette loi 
a disparu, le sénatus-consulte de 575 et la loi de 653 ont dis- 
paru aussi dans la suite, et qu’à l’époque impériale on accor- 
dait facilement la cité aux Latins. Ou paraît eu effet avoir été 

(1) Cola nous nièno à 659 = 93 . Mais comme les fastes consulaires nous 
donnent en 655 =99 deux consuls nommés L. Licinius etQ.Mucius {C. LL., 
p. 356; an. 655 =^99) Je crois plus sûr, malgré le texte formel d’Asconius, de 
lixer à, cette date la loi dont il s’agit. Cela d'ailleurs n’enlève rien au rai- 
sonnement. — Asconius, In Cornelianam (Orelli, Cicer Scholias, p. 67) : 
Curn sumrna cupicHlate civitatis rùmanae Italici populi tenererdui-, et ob id 
magna pars eorum pro civibus Tiomanis se gereret, necessaria lex visa est 
ut in suae quisque civitatis Jus redigerelnr , Verum ea legs ita alienati aninii 
sunt principum Ilalicorum p>opulorum ut ea vel maxima causa belli Italici 
(la guerre sociale; quod post triennium exorîum est, fuerit. — Cf. Cicéron, 
Pro Scstio, 13, 20 (Klotz) ; Nihil acertius socii et Latini ferre soiiti sunt 
quam se, id quod perrnro accidit, ex urbe exire a consulibus juberi. — 
Scliol. iiobiens (Orelli, loc. cit., p. 296). 

(2) Malgré les textes de Tite-Live et d’Asconius que j’ai cités, Zumpt con- 
tinue à croire que le sénatus-consulte de 575 et la loi Licinia et Mucia a’oni. 
pas eu la portée générale que je leur attribue avec Rudorfï, loc, cit., p. 10 
et 11, et Marquardt, Uandbuch, t. IV, p, 55, 56. D’après lui, cette expul- 
sion des Latins en 575 et en 655 ne diffère en rien des autres expulsions qui 
eurent lieu à différentes époques. Il est utile de connaître ces événements : 
1" En 268 = 486, les Latins ayant trop vivement soutenu la loi agraire proposée 
par Sp. Cassius, le consul Virginius les expulsa (Denys d’Hal., VIII, 72, cité 
p. 18, note 2). — 2® En 565= 189, Tite-Live (XXXIX, 3, passage cité p, 23, 
note 5) mentionne l’expulsion de 12,000 Latins. — 3“ Nouvelle expulsion en 
632= 122, au temps où C. Gracchus proposait sa loi de ciuilale Latinis danda, 
qui excitait trop vivement le zèle et l’enthousiasme des nombreux Latins 
et Italiens habitant Rome (Plut,, C. Gracchus, 12 ; Sintenis, t. IV, p. 196 : 
’OxXou Sà 'KavTa/oâev aÙTto crovtoVToç, tVeiGev t; §oi)Xïi tov oTraxov ‘hàvcov 

Èxéa/ctv TO'j; aïdxMç, 7r).r]V 'Ptopatwv aTravra;. r£Vop.£vQU ôè X7)f.ijyp,aTOç 
/tai aW.oxoxou p.r|Sèva tô>v a-jq.gâr/tù'^ priSè TÔiv «ptÀwv âv 'Pwp^ çavrjvai 
Tà? -^iv-épaç Exeivaî, etc.). — 4" et 5“ Il y a encore deux autres ca-s d’expulsion 
mentionnés dans Cicéron, De Off., III, 11, 47. La première loi dont parle 
Cicéron est celle de M. Junius Peniuis, tribun de la plèbe en 628= 126 
(Cicér., Brut., 28, 109). La seconde est la loi Papia, de 689 = 65, rendue sur 
la rogation du tribun C. Papius (Dion Cass., XXXVII, 9, Dindorf, t. 1. 
p. 205, 206). — D’aprèsZumpt le sénat chassait lesLatins quand il les trouvait 
trop nombreux, mais il ne faut voir dans tous ces cas, et notamment dans 
celui dont parle Tite-Live en 575, rpie des mesures d’exception (Zumpt, 
Studio romana,Tp. 344 à 352. Cf. Villatie, De propogaiione civit<dis Romanae,, 
Bonn, 1870, p. 44 à 47). 
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très large pour les affranchis Latins Juuieus. Ceux qui prou- 
vaient au préteur à Rome, ou au gouverneur dans es pio 
vinces, qu’ils avaient pris femme et qu’ils avaient un enfant 
âgé d’au moins un an, par cela seul, devenaient citoyens avec 
leur femme et leur enfant (1). Ainsi les simples affranchis 
latins acquéraient la cité sans grand mai. Or il est dilficilo 
d’admettre que la situation des Latins coloniaires ait été plus 
mauvaise ; et si la porté était si largement ouverte aux uns, 
elle ne pouvait guère être fermée aux autres. Mais, sans in- 
sister sui’ce point que je nepuis justiticrque par une analogie, 
ce qui me paraît résulter évidemment de Tite-Live et d As- 
conius, c’est que rancienne loi dont parle Huschke était 
abrogée depuis longtemps quand Gains écrivait ses Com- 
mentaires. 

Mais, pourrait-on dire, il y avait d’au très manières d’ac- 
quérir la cité, encore en vigueur à l’époque de Gains. Pour- 
quoi notre paragraphe ne viserait-il pas ces cas ? 

Je réponds que Gaius n'a certainement pas parlé de ces 
cas dans les §§ 95 et 96, par la raison qu’il en a parié 
ailleurs. 

Prenons le passage bien connu où Ulpien explique les dif- 
férentes manières dont les Latins acquéraient la cité : 

1° Beneficio iwincipaii (2). Gaius en parle, incidemment il 
est vrai (3). 

2'’ Liberis (4). Il s’agit ici du Latin Junien, qui s’est marié 
et qui a un enfant d’au moins un an. J’eii ai déjà parlé. Ce 
cas ne s’applique qu’au Latin Junien, et par conséquent doit 
être ici laissé de côté. J’ai dit d’ailleurs que Gaius en parlait. 

3“ Iteratione (5). Encore im mode d’acquisition spécial au 
Latin Junien. 


(I) Gains, [, i9, 52, — Ulp., III, !j. : Nam lege Junia cautumeaf , ut si{cwem 
Romanam tel Latinarn uxorem duxerit, lestatwne interposita qiiod liberorum 
guaerendorum causa uxorem duxerit, postea fiiw filiale natonatave et anni- 
ctdo facto, possit apud praeturem velpraesidem provinciae causum probarc 
et fieri avis Romanus tom ipse quam filius filiave e jus et uxor. 

(2; Ulp., III, 2 : Beneficio prmcipali Latinus civitatem Romanam accipil 
{Z) irnpetraverit, - Cf. Plio., Epist. X, 105. 

R Elî*’ Cf- Gains, ï, 29-32, Walter, Geschwhte des R. 

’/n T In De causaeprobatione, Berlin, 1820. 

ft Clins Romanus qui post Latinitatem quarn 



Eï LE MliNUS lATlUM. 27 

4^* MUüia. D’après la loi Visellia, le Latin qui a servi six 
ans dans les Vigiles de Rome devient citoyen. Un sénatus- 
consulle postérieur réduisit ce temps de service à trois ans (1). 
Nous ne savions pas, avant 1869, si Gaius parlait de cette loi 
Visellia et du sénatus-consulte rendu sur le même sujet, parce 
que le manuscrit de Vérone avait de très-nombreuses lacu- 
nes à cet endroit. Mais depuis la révision de M. Studemund, 
tout ce qu’Ulpien nous a appris se retrouve dans Gaius (2'!, 

M. Mommsen a prouvé que la loi Visellia est de 682 — 
72 (3). 

Nous avons sur cette matière une inscription très-remar- 
quable que le passage d’Ulpien a permis d’expliquer et qui, 
ou retour, le confirme d’une façon curieuse. Il faut savoir, 
pour le comprendre, que les vigiles (les pompiers) recevaient, 
outre la cité, le [nmietUum publicmn qiii était le signe, non 
de la cité, mais du droit de bourgeoisie romaine (4). Or, 
l’inscription prouve que les vigiles étaient portés sur les ta- 
buiae frumentariae apiùs tiois ans de service militaire. 

Le monument est du règne de Septime Sévère, de l’an 203. 
Au temps de la loi de Visellia, il eiit fallu six ans de service. 
Il n’y a pas de doute en effet que l’acquisition de la cité et 
l’acquisition du frumentum publicmn^ par celui qui sert dans 
les vigiles^ sont dans une connexion étroite. Voici l’inscrip- 
tion (5) ; 


acceperat major triginta annonmi, iterum juste mamwnssus est ab eo, 
ciijus ex jure Quiritium serons fuit ('voir pour Texpiication rie ce texte, ülp., 
I, I2ett6). — Cf., Vat., 221. — Fragm. Dosifh., Ut. — Pline, Epist. 

VH, IG. — Tacite, A 7 ia., XIII, 27 (Haïra), — et surtout Gaius, I, :î5, (pu 
explique ce cas dans les plus grands détails. Mais c’est seulement dans 
Husclike, Jurispr. antej., édit. 1874, qu’il faut lire ce texte de Gnius, 
rétabli récemment par Krüger. L’ancien texte i voyez Husclike, 18ti7, et 
VËnchir. de M. Giraud) est à peu près insignifiant. 

(1) Ulp., III, 5 : MUUiajus Quiriliumaccipif Lnlinus si inter vigiles, Romae 
sex anuis niilitaverit, ex lege Visellia. Al postea ex senatus consulto con- 
eessiim est eiut si triennio inter vigt/es vii/ilaverit fUS Quv'itium consequatut . 

(2) Gaius, I, 32, dans Husclike, 1874, cité plus loin. 

(3) Mommsen, Hullet. de l’inst. ai'chéol. de Rome, 1845, p. 193. 

(4) Les peregrini (sergents de ville) qui avaient leur caserne sur le mont 
Cœlius, au sud de l’amphithéâtre Flavien, et qui d’ailleurs n’exisient quà 
partir d’Hadrien, recevaient aussi \q f’^'urnentum publicum après deux ans 
de service. Les vigiles et les peregriui portaient le nom de frumentarii. 

(.5) Kcllermann, I%ü7w, 12. — Or., Henzon, G752. — Wilmans, 1500. — 
C. I. L., VI, 220. 
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IMPP. SEVEKO- ET. ANTOJNINO. AVGG 


HniTA>MClS. l’. et. 

ET. FVI.VIAK. PL.AVTILLAF. 


IVLIAE. AVG. M.ATIÎI. AVGC. ET CASTROk( 
. AVr/^). C. FVEVIO. PEAVTIANO. Pii. 1*11 


• 2 ) 


C. V. II. T. 


SKP-milO. GETA II. COS('^). C. IVNIO. liVPlNO. 


C. IVi^IO. BALBO S. ER 


M. VLPIO. COSTANTlNO. TR. G. ATTICIO. SPEP.ATO. 7 
GEMO ll'**J QVl. FRVMK.Î'JT. PUBL. INCISI. SV.\T. KAL. MABTIS 
ItË. SVO. POSVEP.VST. QVOriVM. KOMINA. INFBA SCBIPTA SVNT, ftlIl.lTES FAC T 

ANNVLISO iT. F.T. I BOSTON F. . COS{<) 

T. scvnvs. T. LIB. t-Ali(8). SAB)A?iVS. nOSI. M- K. PR. K. IVN . MAG>iO. PHFPADST. CXLIVKC'Sl 


Après ce nom do soldat viennent treize antres noms de 
soldats avec la môme formule, tous milites facti la même 
aimée 199, mais à difîérentes époques de cette année. Puis à 
la ligne 23 : 

SEVERO. ET. VICTOftINO. COS 


Suivent deux noms de soldats milites facti en 20Ü, l’un 
aux kalendes de février, l’autre aux ides de février. 

Voilà donc une liste de seize vigiles qui reçoivent le frumen- 


(1) Après Tassas-sinat de P. Septimius Geta par Caracaüa, son frère, le 
nora de Gela fat effacé de tous les monuments publics. Il y avait originaire 
ment à cet endroit et Getae Cnes; Henzen, l’auteur du sixième volume du 
Corpus^ dit qu’on en voit encore les traces. Ges mots furent grattés et rem- 
placés par les épithètes brüamiicis, patribus pab'iae. Caracalla fat associé à 
l’empire par son père en 198. Geta ne le fat qu’en 21Ï, un an avant sa 
mort. Ibiisque l’inscription indique, à. la première ligne, deux empereurs, 
Septirne Sévère et Antouin (Caracalla), elle se place donc entre 198 et 211. 

(2) Julia Domiia, mater Augustoriim et castrorurn, la femme de Septirne 
Sévèi-e et la mère de Caracalla et de Geta. 

(8) Les mots soulignés ont été grattés, mais on les distingue encore à peu 
près, — Fulvia Plaulilla, la femme de Caracalla. 

(4) Sous le deuxième consulat de C. Fulvius Plautianus, préfet du pré- 
toire, darissirnus vir (sénateur; et le deuxième consulat de P. Septimius 
Geta. An 2(f3. 

(ti) C. Junio R<tfi7in prœfecto [vigilnm), C. Junio Bnlbn sub praefedo, 
M. Vlpiù Coustunlino b'ibuno [cohortù], C, Altido Sperato ceniurioni, genio 
cemuriae. 

(G) U gui frumentum, etc., comme lit Mommsen, et non genia centuriae se- 
cundae gui frumenium, comme lit Kellcrniann. 

(7) An 139. 

(8) fabia tribu. Donc ce soldat n’est pas un Latin, mais un citoyen. Co 
point est important à noter ici. 

(9) Mites foetus pridie kalendas junias magno praefedo (c’est-à-dire 
fedo annonae) frumerdum pubiicum die dedma. Les autres abréviations so 
comprennent difficileraent. Voir Henzen et le Corms 

(10) An 200. ^ ■ 
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tum publicum auxkaleiides de mars (l'^-mars) de ramiée 203, 
De ces seize soldats, les quatorze preraieis ont été levés 
en 199, les deux autres en 200, à diflérentes époques de ces 
années ; et c’est quatre ou trois ans après qu’ils reçoivent le 
frumentum. 

Il est bon de remarquer ici que parmi les seize soldats dont 
je n’ai cité ici que le premier, neuf sont citoyens romains, 
car ils portent rinscription du nom de leur tribu. Les sept 
autres ne le sont pas, quoique cinq mettent le nom de leur 
ville natale ou de leur pays à la place où se met régulière- 
ment le nom de la tribu (1). 

Cinq sont affranchis (2). 

Revenons maintenant au texte d’ Ulpien et aux modes d’ac- 
quisition de la cité. 

5® Nave, aedificio, pistrino (3). Dès avant 1869 ou avait de 
bonnes raisons de croire que Gains parlait de ces modes d’ac- 
quisition de la cité ; mais le manuscrit était tellement illisi- 
ble, qu’on en était réduit à des restitutions conjecturales (4). 
Aujourd’hui, grâce à M. Studemund, nous avons le texie à 
peu près complet. Mon seulement Gaius parle de ces modes 
d’acquisition, mais encore il nous donne sur les deux der- 
niers des explications qui manquent tout à fait dans Ulpien. 
Yoici ces paragraphes, trop peu connus encore pour que je 

(1) Quatre (lignes 12, 14, 24, 18) citent le nom de leur ville ; un (1. 13) la 
nom (le son pays. Un autre (K 19) ne met rien. Un autre enfin (1. 22) met ii 
la place du nom de la tribu un nom que M. Mommsen ne comprend pas. 

(2) Lignes 9, 13, 22, 24, 25. 

(3) Ulp.,IIl,6. : Ncive Latinus civüatem llomanarn acc.ipit^si non minvrem 

quam decem milium modionmi navem fabricaverit et Romum sex annis fru- 
mentum portaverit ex edicto divi Clciudit. Le fragment d’Ulpien finit là, de 
sorte quesur les deux autres modes {aedificio Qi pistrino), nous n'avons au- 
cun autre renseignement dans Ulpien que ces deux mots, III, 1 : Lattni jics 
Quiritium consequnntur his modis, beneficio prmdpali, liberis, iteratioue, 
miUtia, nnve, aedificio pistrino. Sur le premier de ces trois derniers modes, Cf. 
Suéton. Claud. 18 (Rotb):f7/'éî5 annonaeque curam sollicitissime semper egit.... 
Nam et negotiatoribus certa tuera proposait., suscepto in se damno, si cui 
quid per tempestates nccidisset, et naves, mercaturae causa, fabricanttbus 
magna commodu constituit pro conditione cujusque, eivi vaentionem legis 
PapiaePappoae, Latino JUS Quiritium, femims jus IV liberorum \ quae con- 
stitula hodie servantur. — Sur les deux autres modes Cf. Tac., Ann. XV, 
43 . Suét., Vespas., 8. — Mais ce sont les paragraphes nouvellement resti- 

tués de Gaius qui nous diront clairement ce que c'est. 

(4) Voir dans Huschke, 1867, et dans VEncfdr. de M. Giraud, les §§32 b, 
33 et 34 du Comm. Lh 
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puisse me dispeiiscr de les citer. Ils ne sont dans aucun ou- 
vrage français, mais seulement dans réditiou de Kruegoi 
ou dans celle de Husclike, 1874 (1). 

22 h. — Praetc 7 " 2 a ex loge Visellûi tam majores quom minoies JiXX 
a^momm inanumissi et Latini factijus Quiritimn adipiscimtur, id est 
fiunt cives Romani, si Romac inter vigiles sex annis militaverint, 
postea dicitur factum esse senalus consultum quo data illis civitas 
domana si tricnnium miliüae expleverint. 

32 c. — Rem ediclo divi Claiidif Lalini jus Quirilium consecun- 
tur sinavem marinam aedificaverent, quaenon minus quam decem 
milia modionua frvmcnü capiat, eaque navis vel quae in ejus 
locum subslilula sü, sex annis frumentum Romam portaverit. 

33. — Praetcrca nt, si Latinus qui patrimonium sestercium 

CC milium plurisve liabebit, in urbc Roma domum acdificaverit 
in quam non minus quam partem dimidiam patrimoni^ sui impcn- 
derit jus Quiritium consequatur. 

34. — Denique divus Trajanus constituit, ut si Latinus in urbe 
Inennio pistrinum excrcucrit, quod in dies singulos non minus 
quam centenos modios frumenti pinseret, ad jus Quirilium per- 
yeuiret. 


Il ne faut pas s’étonner que l’on ait eu tant de faveurs pour 
les Latins qui se faisaient boulangers ou constructeurs de 
maisons. C’était dans les traditions de l’administration. Nous 
voyons Trajan, le même qui accorde la cité aux Latins bou- 
langers, déclarer excusés de la tutelle les membres des col- 
lèges de boulangers, et Hadrien leur renouveler ce privilège 
qui peut-être leur avait été contesté (2). Quant aux bâti- 
ments, la législation romaine est pleine de dispositions des- 
tinées à assurer leur conservation (3). 


(1) Haschke, /wrnpr. antejust., 1874. Gains, I, 32 b et sq. p. 174 et 175. 
Studemund, Gaii. Institul. eomvient. qnaiUior. Lipsiæ, 1874. p. 8 et 9. 

(2) Fragm. Vat., 233 ; S^d qui in coUegîo pistorum sunt a tufelis excu-^ 
santur , 235, ürhid )>ùtores a collegnrum quoque filioy'um tutelis exeusan- 
fur... [ta diiri lladriani rescnpto ad Claudiurn Julia^ium^praefectumanno^iae 
sigui firalur , 

(3) Voir les deux sénatus-consultes de aedifidis non diruendis^ cités dans 

t'EnM- (le M. Gira.id, p. C41, 6i2. - i»- Col. Gmetioao, 75 (tab. vi, 
col., 1. 1 i et suiv.). 


NEQVIS • IN • OPPIDO • COLON IVI. AEDIFICIVM • DETEGITO 
NEVE • DEMOLITO ■ NEVE DISTVRBATO • NISI SI PRAEDES 
Il • Vm • AimiTRATV . DEDERIT SE • REAEDIFICATVRVM AVT 
NISl • DEGVRIONES • DECREVERINT, etC. 
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Ainsi, tousses modes d’acquisition de la cité dont parle 
Ulpien sont mentionnés par Gains. Il en est un pourtant dont 
Gains ne dit rien. La femme latine qui a accouché trois 
fois, dit Ulpien [ter enixa), devient citoyenne (1). Gains n’en 
parle pas- 

Mais, dit-on, il reste encore pour le Latin une manière 
d acquéi'ir la cite, et c est à ce cas-là que Gains ferait allusion, 
d’après Huschke. 

hdilex Ac ilia repetimdœi a/m de 631 ou 632= 123 ou 122 donne 
au pérégrin qui a intenté une action en concussion et ob- 
tenu condamnation, à son choix, la cite romaine ou le droit 
de provocatio ad popîdum comme s’il étmt citoyen. Laissant 
de côté ce qui regarde provocatio (2), je ne parlerai que de 


Lex Malacltnna , 62 (3“*® ccl., 1. 69 et s,). 

Ne qvis In opPioo 'MVK inrpiI ■ Flavi maLacita 

Kl QVAEVE • eT ■ OPPIDO CONTINENTIA AEDIFiCTA 
ERvNT AEDIFICIUM BETEGITO DESTKVITO DEMO 
UVNUVMVE CVKATO • NiSl • DEGVRIONVM GON 

ScrIptohvmvE Sententia > cvm . maTor ParS 
EORVM • adFverit, etc. 


Dig. XVIII, 1, 52 : Senoiiia censuif ne quis domum villarme dirucret^ 
quoplus dbi acquireretur, ne quid negotiandi causa eorum quid emeret 
vende>etve. — Ibid., XXXIX, 2, 46. — I, 18, 7. — C. Just., VIII, ïO 
3 (an 224) et 8 (an 379). — Ibid., XI, 29, 4. — ïac., Ann., XV, 43. — 
Suét., Fes'^f/ 5 ., 8. — Défense de léguer les matériaux d’un édifice bâti 
(Dig. XXX, 41, § 1). — Cf. Mommsen, Lex Coloniae Gejictivae [Ephem. 
epigrap., vol. III, fasc. 2, p. 111) et Giraud, Les no/iveoux brojizes d'0.suna, 
1877, p. 48 et suiv. 

(1) Ulp.,111, I : L atini fus Quiriiium conseqiiuntiir his nwdis.., ex s enatus- 
consulto millier quæ sit ter enixa. — Ce sénatus-consnlte est le s. c, 'l’er- 
tullion. Cf, Paul. SenC, IV, 9, Ad senntusconsultuni TertulUamim, noiam- 
ment 2 : Quæ semel uno pa"tu très fdws edidlt jus liberorum non conse- 
quitur, non enim ter peperisse , sed semel partum fudisse videtur, nisi forte 
per iniervaila pariai, 

(■2) Lex Acilia repetund., C. L L., I, n” 198, p. 63, ligne 78 : De provoca- 
tio{ne).,.. eque danda. Sei quis eorum q{uei nominis Latini sunl...,quei 
eorum m sua quisque civitate didator) praetor aedilis non fiærint, nd prae- 
torem qitoius ex hace lege quæstio erü [ex hace lege olterei nomen deiolerit, 
et is eo joudicio hace lege condemnatus erit, turn quei ejus nomen detole- 

rit et deinceps ad Populum iiomanum provocare hceto tanquam sei 

ceivis Kotnanus esset). — ■ Voir sur ce sujet le commentaire de Mommsen 
dans le Corpus, p. 71, n" 78. Il s’agit ici des lois Valeriae et des trois lois 
Porciae .(Liv. X, 9) qui défendaient de frapper de verges un citoyen ou de 
le condamner îi mort sans appel au peuple. La loi Acilia accorde le môme 
bénéfice an pérégrin qui a fait condamner un concussionnaire, si ce pérégrin 
préfère ce bénéfice à la cité romaine. 11 arrivait en effet quelquefois qu’un 
peuple socius refusait la cité qu’on lui offrait (Cicér., Pro Balbo,S, 21 ; 14, 
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l’acquisition de la cité romaine. GcUe matièi-e d’acquérir ia 
cité serait, comme je l'ai dit, ouverte à tout péregrin. Jus- 
qu’ici, par conséquent, rien de particulier aux Latins. 
Mais la lex Servilia repetundarum qui remplaça la lex Acilia 
en 643 — 111 (1) semble avoir restreint ce bénéfice aux Latins 
seulement (2). Voilà donc un cas omis par Ulpien, et qui 
pourrait servir, dit-on, à restituer le paragraphe de Gains. 

Le texte de la loi Acilia, donné par Mommsen dans le Gor- 
/;M 5 , accorde la cité à tout pérégrin. Huschlm le lit dilïérem- 
ment, et, d’après lui, ce sont les Latins seuls qui parviennent 
de cette manière à la cité romaine. Mais cette question est 
sans importance, parce que, dans tous les cas, la loi Servilia 
paraît bien avoir accordé la cité aux Latins seuls. 

Voici le passage de la loi Acilia d’après le Corpus (3) : 

De ccivitatc danda. Sei qui corwni quel ceivis romanus non erit, 
ex haclcge alterei nonicn ad prae-torem quoiiis ex hac lege qnaes- 
tio erit detolerît et is co judicio hace lege condemnatus erit, turn 
eis quel ejus nomen deioîerit, quoiiis eorum opéra maxùue unius eum 

condemnatum esse eipidido constüerit sei volet ipse filieique quei 

eiei gnatei erunt eum ceivis romanus ex hace lege fiet, nepotesve 
tum eiei fîlio gnateis, civeis romanei justei simto (4), et in qtia tribu 


^2. — Liv. , IX, 49 ; XLV, 7). C’est à cette époque et à cet ordre d’idées qu’il 
faut rapporter la lex de civitate danda proposée par M. FuWius Flaccus, con, 
on 629 (Appieii B. C. I, 21, Beekker, — Val. Max., IX, 5, 1, Halm : de civitate 
danda et de provocal ione ad populum eorum qui civitatem mutare noluissent). 
On a voulu lire voluisseut au lieu de noluissent (jui est dans le nianuscrit 
de Valère Maxime parce qu’oti ne se rendait pas compte de la législation 
de cette époque. 

(1) C’est la date qu'établit Mommsen dans son commentaire sur la loi 
Acilia, C. I. L, 1, p. 56. 


(2) Cicér.,P/’o Balbo, 23, 53 : Quomodo L, Cossinius Titmrs..., damnato T. 
Cælio; quomodo ex endem cimtale T. Coponius,,., damnato C. Massone, 
civis romanus est factus ? — • 24, 54 : Quod si acer/nssima lege Servilia prin- 
cipes vin, gravissimi et sapieaiissimi cives, hanc Laiinis, id est foederatis, 
viam ad cimtatem popuii jussu palerc passi sunt. — Cf. Mommsen, C. L b., 
I, p. 55. 

(3) C. /. L, I, n° 198, p. 02, 63, ligne 76. 

('i) Husebke, loc. cit,, p. 5 : De ceivitate danda. Sei quis eorum quei ceivis 
œnanus non erit, ex hace lege alterei nomen [de pequnia capta coacta 
^7 ^onci iata avorsave ad praetorem) quoius ex hace leqe quaesiio erit, 
e e O ent et is eo judicio hace lege condemnatus erit [tum eis quei ita alterei 

detolerit sei sociiim Latineive nomtnis erit, ceivis Ho- 
fipf ^ cmque uxor et fi/ii cjus quei) ceioeis liomarms ex hace lege 

gnalet [sunt) ceivis Romanei justei sunto. 


[tanquam sei a ceive Romano 


€X justeis nuptieis procreati essent inque eeis 
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quoius is nomen ex hace îege detolerü sufragium tulerîty in ea tribu 
sufragium ferunto, iiique eam tribum censento. 

De la concession de la cité. Si quelqu’un n’étant pas citoyen a 
intenté une action en vertu de cette loi devant le préteur chargé 
de la qiiaestio organisée par cette loi, et que l’accusé ait succombé 
dans cette action, alors, que l’accusateur, grâce auquel dans cette 
action l’accusé a été condamné, s’il le veut, lui et ses fils nés de 
lui deviennent citoyens en vertu de cette loi, et que ses petits- 
enfaîits nés de son fils soient aussi citoyens romains légitimes, 
et que ce soit dans la tribu où l’accusé votait, dans cette tribu 
même qu’ils votent, et dans cette, tribu qu’ils soient recensés. 

Hiischke a donc suffisamment prouvé que les Latins ac- 
quéraient la cité par la dénonciation d’un concussionnaire 
en 631 et en 643. Mais il n’apas prouvé qu’il en était de même 
à l’époque des Antonins. Dans une matière aussi souvent re- 
maniée que celle des leges repetundarum, un passage de la loi 
Acilia et un autre de Cicéron, quelque formels qu’ils soient, 
ne font pas autorité pour le second siècle de notre ère. A l’é- 
poque des jurisconsultes, c'était la loi Juliaqui était en vi- 
gueur, et elle seule. Or, nous avons au Digeste (XLVIII, 11) 
des fragments non de la loi elle-même, mais des oeuvres des 
jurisconsultes qui l’avaient commentée. Ajoutez, au Gode 
Justinien (IX, 27), six constitutions des empereurs Gratien, 
Valentinien, Tiiéodose et Arcadius, bien postérieures à notre 
loi, mais qui pourtant sont encore réunies sous ce titre : Ad 
legem Juliam repetundarum. Nous ne voyons nulle part que 
la loi Julia ait accordé la cité au Latin qui se portait déla- 
teur. Sans doute ces fragments, surtout ceux des empereurs 
du Bas-Empire, sont bien loin de nous rendre la loi dans 
son entier. Aussi je n’eu tire qu’une seule conclusion ; c est 
qu’en l’absence de textes, il est impossible d’affirmer que le 
Latin devienne citoyen par la dénonciation d un concussion- 
naire; et je dis en l’absence de textes, parce que la loi Acilia 
et la loi Servilia sont, à l’époque de Gains, pure affaire d ar- 
chéologie juridique. Je vais plus loin. Nous avons de 1 époque 
classique, de l’époque où était en vigueur la lex Julia re- 

fileiù neptofibusve poiesias eei esta. Snffragium in tribum Crustuminam) 
ferunto^ inque eam tribum censento, militiaeque eeis vocatio esto aéra sa- 
peadiaque ornnia mérita sunto. 
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petimdarum, un texte très -précis, très-clair, où tous les modes 
d’acquisition de la cité par les Latins sont énumérés ; c’est le 
texte d’Uipien qu’aucun motif ne permet de croire incomplet. 
Tous les jurisconsultes savent au contraire combien sont 
exactes ces règles d’UIpien. J’ai étudié i>lus haut le passage 
dont il est ici question ; nulle part il n’est dit que le Latin qui 
dénonce lUi concussionnaire devient citoy'^n ; je suis donc très 
porté à croire que cette manière d’acquérir la cité n existait 
plus à l’époque classique. Sans doute, en face d iiii texte for- 
mel, je consentirais à dire qu’UIpien est incomplet, et àl ac- 
cuser d’une omission même assez grave. Mais le faire sans 
preuve me paraît imprudent. 

Ainsi, de la restitution proposée par Huschke, pas une 
ligne ne reste intacte. Quand Budorff l'eût prouvé, Huschke, 


avec une bonne foi qui fait grand honneur à. sa science, s’in- 
clina devan t l’évidence, et dans sdiJainsiirudeniia antejustiniana 
de 1861, il adopta la restitution de Mommsen, en ajoutant 
en note : a Ita nunc a Rudorfio edoctus, mutata ea quani 
libre Gaïus, p. 11, proposueram sententia, ad Mommseni et 
Rudorfî sententiam hoc loco restitui, quaedain ah iis etiam in 
verbis mutuatus » (1), 


IV 


J’ai expliqué les diverses restitutions qu’on avait tentées 
des §§ 95 et 96 de Gaius. Je laisserai désormais de côté toutes 
les conjectures. 

Meme avant que la lacune eût été comblée par les nouvel- 
les recherches de M. Studemuiid, un fait certain résultait de 
la partie conservée intacte du mauuscrit ; c’était que les 
Latins acquéraient la cité par l’exercice d’une magistrature 
locale. Hi. qui vel magistrat um vel honorem gérant , ad civitatem 
romanam perveniunt. — Quelque opinion que l’on adopte sur 
i existence de deux droits latins, c’est donc là un point incon- 
tvStable, et, pour le dire eu passant, un trait de bonne politi- 
que , car de cette manière, dit M. Fustel de Coulanges, «Rome 


(1) Huschke, Jnrispr. antej . 
dilion de Gaius I, 95, p. 

Huschke. * 


quae supersunt^ 1861 (de même dans l’é- 
124, 7ioie, Voir p. 16 le texte donné par 
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n’admettait dans son sein que ce qu’il y "avait de meilleur, 
de plus riche, de plus considéré dans le Latium (1) . » 

Nous avons un grand nombre de textes qui confirment ce- 
lui de Gains. Ils nous font connaître les villes et les pays qui 
jouissaient du jm Latii ; et, comme ce point se rattache à la 
grande question de rassimilation progressive des vaincus et 
de l’entrée du monde dans la cité romaine [urbem fecisti quod 
prias orbis erat)^ je crois utile d’y insister quelque temps. 

Espagne. 

Je ne connais qu’un seul texte qui dise que le Latin, après 
avoir rempli une magistrature, acquiert la cité avec ses en- 
fants, ses parents et sa femme : c’est le chapitre XXf de la 
loi de Salpensa dont Moininsfui s’est servi pour restituer le 
paragraphe de Gaius. J’ai cité plus haut ce chapitre, et je n’y 
reviens pas. Il déclare formellement que celui qui a été 
duumvir, édile ou questeur à Salpensa devient citoyen cum 
parent/biis conjugihusque et hberü. Mais c’est le seul texte qui 
soit conçu de cette façon, car je ne compte pas une autre 
inscription d’Espagne, absolument mutilée, qu’Hübner resti- 
tue ainsi en changeant presque toutes les lettres : civùatem 
romanam consecutus cum uxoreet liberis^ mais dont voicile texte 
qui prouve bien qu’on ne peut tirer de là aucune conclu- 
sion certaine, 

C. I. L., II, 2096, Zambras. Le début manque. 

M • BEN 

IMPCV AIUS AVG ' VES 
SANIS VII • AESARIS AVG 
VI G S G P AVG 
NS i.VMV OP S 
PER II ON II C P 
VALERIVS I • FOVIR • RVFVS 
S - P • D • D(2) 

(1) Fustel de Coulanges, Lrt antique, édit, in-12, 1874, p. 464. Pour ne 
prô er à aucune confusion, il eut été mieux de dire « dans (es villes Latines «, 
car, à partir de G()4 = 90, c’esL-à-dire de la loi Julia, toute iTtalie, et par 
conséquent le Latium, a la cité. 

(2) Ilübner restitue ainsi cetie inscription absolument incompréhensible : 
M{unicipes) m{unicif>n) ben'fifiein . hapif-rntaris) Cn\e^)nris Aug[t'stï) Ves{iia)- 
s{i}ani (co)u;i (fj Cæsa is Auq {fi ) c{o s{Vf)C {vitainn f'omannm cnusecu- 
tus) cum u{x]or{e et Ube)rü. Vaierius L. f. Qair liufus s{ua) p(ecunia) d{o- 
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Je neveux rien conclure non plus de lïnscriplion suivante, 

également d’Espagne : 

C. /. L., Il, Ï610, Igabrum (auj. Cabra). 

APOLLINI • AVG - (1) 

MVMClPe-5 • IGABÜENSES 
EESEFICIO 

IMP * CAESAUIS • AVG ■ VESl’ASIANl 
G R. C(2; ■ CVM ■ svis • ir n « 

VESPASIAAiO • VI • CGS (3) 

M • AELIVS • M • F • NIGER * AED 
D • U (4) 

Ici il s’agit bien de gens qui sont devenus citoyens cum 
suis, mais rien ne nous dit qu’ils le soient devenus par 
l’exercice d’une magistrature. A la cinquième ligne il y a 
plusieurs lettres effacées et M. Mommsen propose de lire per 
hoaorem ou daumviratu ou aediütaie. Mais dans l’état de l’ins- 
cription, toute restitution est arbitraire. Si j’osais risquer 
une explication après M. Mommsen, je dirais que cette ins- 
cription signifie que la ville d’Igabrum a reçu de Vespasien 
la qualité de municipe, et par là même la cité romaine. Je 
montrerai en effet que la qualité de municipe a pour consé- 
quence indispensable la cité romaine. Or je ne vois pas de 
façon plus naturelle de traduire et de comprendre ces mots : 
municipes ïgabremes bene/icio Vespasiani civitatem romanam 
consecuti . 

Il faut donc écarter tous ces textes qui ne prouvent inen, et 
affirmerque l’inscription de Salpensa est la seule où Ton voie 
la cité conférée à un magistrat et à toute sa famille. 

Du reste, il ne faudrait pas conclure de là que le fait révélé 
par riuscription de Salpensa est inouï et sans analogue en 
droit romain. Quand on voulait accorder une faveur à un 
personnage, on pouvait très bien lui donner la cité non seu- 

num)d{at), La dernière ligne est certaine. La restitution de l'avant-dernière 
et des trois premières est très admissible, mais le reste (et c’est ce qui im- 
porte ici) est tout à fait divinatoire. 

(1) Tons les dieux topiques prennent le nom (P augustus , à partir de Ti- 
bère, et forment ainsi un grand pantiiéoii sous la protecuon générale delà 
divinité impériale. 

(2) Civitatem romanam consecuti. 

(3) 75 après Jésus-Christ. 

(4) Decreto decurionum. 
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lement à lui, mais à sa femme, a ses parents et à ses enfants. 
Personne n’y voyait rien d’extraordinaire. Gaius consacre 
plusieurs paragraphes à l’examen de ces cas où un pérégrin ac- 
quiert la cité non pas seul, mais cum uxore ou cum liberis jo,m 
natis (1) ; c’est une preuve que ces hypothèses n’étaient pas 
très rares; et Pline demande à Trajan la concession de la 
cité pour les parents de son médecin (2). Il est vrai qu’il ne 
s’agit pas dans tous ces cas de l’acquisition de la cité par l’exer- 
cice de magistratures locales, mais tout nous autorise à gé- 
néraliser ces règles. 

Ainsi le chapitre XXI de la loi de Salpensa n’a rien qui 
doive étonner. Tout ce que je voulais constater, c’est qu’il 
est le seul en son genre. 

Mais un grand nombre d’autres textes parlent de la cité ac- 
cordée aux magistrats sortis de charge, sans qu’il soit ques- 
tion de leur famille. 

D’abord toute l’Espagne est dans ce cas. Car Vespasien 
lui a donné Latii{^). C’est pour cela que Pline le Jeune 

(1) Gaius, I, 67. Il s’agit du citoyen romain qui a épousé une latine ou 
une pérégrine, la croyant citoyenne. S’il en a un fils, ex senatusconsulto 
’permiiWur causani erroris pi^obnre, et Un uxor quoque et filins ad civüatem 
romnnam perrenhmt. Cf. 93, 94 et le début de notre § 95 lui-même. Dans 
tous ces cas Gaius suppose un pérégrin ou un latin qui envi liberis suis ad 
civitatem romanam perveniimt. 

(2) Pline le Jeune, Epüt. X, 6: Rngo ut propinquis ejus des civiiatem, 
Chrgsippo Mühridatis, uxnrique Chrystppi Stratonicae Epigoni, ileni et 
liberis ejusdem C/irgdppi, Epigono et Mit/iridati, ita ut sint in pairis po- 
iestate, uiquc eis in libertos servetur jus patronatus. — Pour comprendre 
ces derniers mots, ita ut sint in pntris potestate, il faut se rappeler 
Gaius, I, 93 (Huschke, Ï874) : « Si pe.regrinus [<:um liberis civüale Ronnuia 
domt)t{us faerit)^ n[on) (di[ier) liberi in potestate {ejus f)iunt q{unm s)i 
{impera)t{or eos in pntest)üt{em) red{eg)erd ,* quod ita dcmum is facit, si 
causa cognita aesiimuverit hoc fi/iis expedire. » Cf. les chapitres XXll et 
XXIII de la loi de Salpensa qui donnent exactement la double décision de- 
mandée par Pline à Trajan. 

XXII, col. T, 1. 5. 

R. VT QVI GIVITAT lîOMAN CONSEQV ANTVPi MANEANT • IN EOIîVMDEM MO • M 
POTESTATE 

{münci})io, manu, potestate) 

XXIII, col. I, 1. 13. 

Il VT QVl - C n CONSEQVEAiTVR IVRA LIBERTORVM RETINEANT 

(3) Pline, H. A'., III, 3,30 (Jabn) ; III, 4, 15 (Lemaire) : Universae Ilispaniae 
Vespnsianus Imperatur Augustus^ jacUdum proceÛis rr.ipubiicue, Latium 
tri luit. 
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dit aux Espagnols : « Obtenez des magistratures et arrivez 

ainsi à la cité romaine >) (1). _ 

Nous avons deux inscriptions de la province de Betique, 
relatives à ce jus Latiiàe l'Espagne, sans parler de la loi de 
Salpensa, la plus importante à beaucoup près. Une autre 
nous parle aussi d’un personnage qui a été duumvir et qui 
est citoyen. Mais je ne crois pas qu’il faille la rapporter au 
même ordre d’idées. Voici cette inscription : 

C. I. L., Il, HT8, Astigi (Bétiqiie). 

.... IVS • M • F • PAPCgi • LONGI^'VS II 
VIR • BIS • PRAKF • 1ER • LACVS 
X • CVM • AERAMENTIS (3) • DEDIT 

Ce Longinus est citoyen, puisqu’il est inscrit dans la tribu 
Papiria ; il a été duumvir deux fois et p7'aefectus (4) trois fois. 


(l) Pline, 39 (Baelii’cns) : Laetiergo, adi(e honores, capessite civi- 

tatem. 

(•>) Papiria fribu. 

(3) Dix probablement dix baignoires, dans des bains publics, cum 
aeramentu^ tous les appendices ou accessoires en cuivre. 

(4} y signifie remplaçant. Dans les ciids, aux trois premiers siè- 

cles, il était d’usage de nommer de temps en temps duumvir quinquennal 
(le duumvir yMî ï dicwido prend tous les cinq ans le litre de dunmvir quin- 
quennal parce qu’il est cliargé du cens et de la révision de la liste dos dé- 
curions) remppre.ur, ou un membre de la famille impériale, ou un grand 
personnage de Rome. Ceux-ci natureilemenl ne quittaient pas Rome pour 
s’installer dans une petite cité de province, mais parmi les décurions les 
plus importants ils choisissaient un remplaçant qui prenait; le litre de 
praefectus. Voyez par ex. Orelli, 387î>, C. I, L. V, 4374. Brescia. 


P • PAPtntVS • P • F • PASÏOP. 

AVGvn • Il • VIR • PRAEF • FAEK [pruefectus fabrum.) 

PRAEF . NEROMS • CAESARIS 

Il • VIR • qvLs'q . [duitmviri quinqueimaHs , se 

rapportant à I^ero/ds Cas- 
saris.) 

Ce Néron César, duumvir quinquennal à Brescia, dont Papirius fut le 
remplaçant, n’est pas l’empereur Néron, car l’empereur porterait les noms 
de augustus pa/er patnae, etc. ; c’est le fils aîné de Germanicus, mort 
très jeune. Cf. un très grand nombre d’inscriptions analogues citées aux 

index d’Orelli et de Wilmanns, et surtout la loi de Salpensa, XXIV, col. i 
1. 19 et s. 15», 


" ^ PRAEFECTO IMP CAESARIS POMITIANI • AV6 - 

Si ■ I,V8 . MVKICIPI . D.5CVH10NES • CONSnUIPTlYE . MVNICIPESVS • IMP CAESARIS DOMITIAN 
XVG • P . P . nViRATVM • COMMVNI wo«l!VE - MYMCIPVM EIVS • MYNICIPI DB 
TULBRANT . IMPYB . BOMITIANl CAESARIS AVG • P P BYM HYIBATYM RECRPERIT 
*T . LOCOSVO PRAEFECTVMQYEM - ESSE • lYSSBRiT • IS PRAEFECTYS, CtC. 

Ligne 2 : lmp, Caesaris pour imper atorî Caesari Domitiano. — Ligne 4 : 
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Sont-ce ces magistratures qui Tout fait arriver à la cité, ou 
bien était-il citoyen avant d’exercer aucun honor? Une ré- 
ponse absolument certaine ne peut pas etre donnée i mais 
voici ce qui rend la dernière opinion plus piobable. Pline 
range Astigi parmi les colonies [Aüigitana colonia) (1) et 
toutes les colonies dont parle Pline dans ce passage sont des 
colonies de citoyens romains, car voici ce qu’il dit au début 
de sa description de la province de Bétique : }n Baet'ca op- 
pida oninia nuinero CLXXV, la eis colomae IX, municipia VIII, 
Laiio antiquitus donata XXIX, liberiate IV, foedere II I^ stïpen- 
diaria CXX (2). Ainsi les colonies et les miinicipes sont op- 
posées aux villes latines, libres, fédérées ou stipendiaires (3). 
C’est dire que les municipes et les colonies dont parle Pline 
ont la cité romaine. Aujourd’hui d’ailleurs il est générale- 
ment reconnu que les colons romains restaient citoyens, 
qu’ils gardaient même Y optimum jus, c’est-à-dire le droit de 
suffrage à Rome (4). Car Appien dit, à propos de la loi agraire 

detvîerant pour detuterint ; — Impve Domitiani Caesnris pour Invperntorve 
Domitiarius Caesnr Ang., etc. 

Ou trouve même quelquefois des remplaçants du duumvir [praefactus 
diiumvv i) ; voy. par exemple la loi Salpensa, XXV, col. j, J. 25. 

-E: • DE IVRE ■ PBAEF • QVI A II VIR • REI.ICTVS SIT 

Voir sur ces deux chapitres les ouvrages de M. Giraud et de M. Mommsen, 
Il m’est impossible de traiter dans une note cetre matière importante, sur 
laquelle les inscriptions nous donnent de si nombreux renseignements. 

(!) Pline, //. N., III, 3^ 12 (Jahn) ; III, 3,8 (Lemaire). 

(2) Ibid, 111,3, l (Lemaire). 11 faut observer que cela est vrai seulement 
avant la constitution de Vespasien qui donna la latinué k l’Espagne. A 
l’époque où Pline écrivait cela, cette constitution n’étaii, pas encore rendue. 
Le chapitre se termine en effet par la coiTection indiquée plus haut : Uni- 
versae Hispaniae... Latium tribuit. C’est donc l’état de l’Espagne antérieur 
à Vespasien que Pline décrit. 

(3 La note sur ce passage dans l’édition Lemaire donne des villes libres 
et fédérées, des colonies, des rnuniopes, etc., l’idée la plus inexacte. Voir 
Marquardt, t. IV, p. 3i4 à 347 (villrs libres), Vil à34i) (villes fédérées), 349 à 
Zh'i {civitates sine fœ iere immunes nt (iherae). Il m’est impossible d indi 
quer ici les difféi'ences entre ces diverses villes. 

(4) Madwig, De jure et condiiinne caloniarum popnli romani {Oiiusmla, 
1834, t.I, p. 228 à 255). — Walter, 1. 1, ch. .\xv, § 2i9, note IG. — Hondoy, 
p. 46, etc. — Pour l’opinion contrain; Roth, De. 7'e mun, Hom., p. 5. Zumpt, 
Stud.rom., p. 367. Elle se fonde principalement sur un passage de Cicéron 
qui dit que le citoyen romain envoyé dans une colonie perd le snffmgium 
(De lege ag>., II, 27, 71). Mais c’est de la facilité d’exercer le droit et non 
du droit lui-même que parle Cicéron ; car il mentionne cette perte au 
milieu des autres avantages que donne le séjour de la ville, c’est-à-dire la 
jouissance du forum, lesjeux, les fêtes, etc. Le suffragium n’est donc dans 
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(le Tib. Gracclms, que chacun des deux partis fit venir en 
foule les citoyens des municipes et des colonies (1). Le droit 
de suffrage leur appartenait si bien qu’ Auguste le restreignit 
aux seuls décurions, en leur permettant d’envoyer leur 
suffrage par écrit (2), Je ne parle ici que des colons. Quant 
aux anciens habitants, auxquels on avait enlevé une partie 
du sol, en général les deux tiers, leur condition est plus dif- 
ficile à déterminer. Madwig dit qii’eii Italie, avant la guerre 
sociale, ils avaient la clvitas sine suffnigto (3). Dans les pro- 
vinces, ils paraissent être restés pe^'egrim (4). Dans tous les 
cas ils étaient subordonnes aux colons et l’histoire men- 
tionne plusieurs de leurs révoltes {5J . Mais le point important 
et que je crois certain, c'est (jue les colons, dans les colonies 
de citoyens, gardent Voptimum Jus civium Roïïianoy'um. 

x\insi tout prouve qu’Astigi était une colonie romaine; et 
quafi-e inscriptions qui parlent do magistrats de cette ville, 
tous citoyens et tous inscrits dans la tribu Papiria (6), ne 
permettent guère de douter que la colonie tout entière n’ait 
été inscrite dans cette tribu. 

Quelle conclusion tinu' de là? Que vraisemblablement 
Longinus, citoyen d’Astigi, était citoyen romain, et qu’il 
n’a pas en conséquence acquis la cité après son duumxnrat. 
Mais cette conclusion n’est pas certaine et voici pourquoi ; 
Salpensa était aussi une ville roniMine, car c’était un mnni- 
cipe (7), et cependant on a vu que ceux qui géraient une 


sa pensée qu'une facilité que donnait le séjour à Rome, non un droit que 
faisait perdre l’in.scriiitiou dans la colouic. 

(1) Appien, B. C., I, 10. 

(2) Suét,, Auffu^sL, 40. 

(3) Madwig, /. cit., p, 2-32 à 244. Cf. JMarquardt, t. IV, p. 35 5 44. 

(4) 'l’acit., Arm., XIV, 31. 

(5) Denys d'ilal. VIII, 14. - Tac. Ann., XIV, 31. — Voy. Waller, t. I, 
cil. XXV, § 218, note 13. — Willems, p. 379. — Je ne dis rien ici des co- 
lonies latines [voy. Houdoy, p. 50, 51). 

(6; c. /. L. Il, 147(>, 1477, 1510, et Fiiiscription que j’étudie 1478. 

(7) Cette opinion que Saipensa et Malaga étaient des villes romaines et 
non latines, parce que c étaient des municipes, soutenue par Ziinipt (Studia 
romann, p. 'JC9 et s. Cf. Houdoy, p. 78 et s.), malgré tout le monde ou à 
peu près, me paraît avoir été absolnmcmt prouvée par lui. Voir le texte de 
Pline cité plus haut (III, 3, I . Lemaire) où l>line distingue les municipes des 
\i ,i.s (i:i:jdü?iafae. Cf. tôid., III, 4, i (Lemaire) où décrivant l’Espagne Ci- 

iiourc, P me remplace le mot muninpia employé dans le chapitre pré- 
cédent par oppida civium romanorum; et IV, 35, 4. Ce qui tranche pour 
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magistrature à Salpeusa, s'ils étaient latins, devenaient ci- 
toyens romains- Gela prouve qu’il y avait des latins citoyens 
de Salpensa et admis aux magistratures, et il était en effel 
tout naturel que l’élément latin fût représenté largement 
dans Voi-do et parmi les magistrats de Salpensa et de Ma- 
laga. On ne doit pas s’étonner d’ailleurs de voir les latins 
admissibles aux honneurs dans une cité romaine, puisque 
l’inscription de Trieste dont je parlerai plus loin nous 
montre des Latins, les Garni et Gatali, admissibles aux hon- 
neurs dans la ville romaine de Trieste qui cependant n'était 
pas la leur, mais à laquelle ils avaient été attributi. Il pour- 
rait se faire qu’il eu fût de même dans notre inscription; et 
rien n’empêcherait, à la rigueur, que Longinus ne fût un 
latin, devenu citoyen romain par Texercice des magistra- 
tures à Astigi. Dans l’inscription de Luccna que je vais 
citer tout à l’heure, je montrerai précisément un exemple 
formel d’un cas pareil. Seulement, comme l’inscription d’As^ 
tigi ne dit nullement que Longinus a acquis la cité par ce 


moi la question, c’est que tous les auieurs anciens sont unanimes à donner 
le nom de municipes ans seuls oppida civium romanorum , Ou sait les con- 
troverses interminables soulevées par la définition de Festus, v" Municipium 
(voir la longue liste des ouvrages parus pour expliquer cette définition, 
dans Houdoy, p. 54 à 70). Festus distingue trois acceptions du mot municeps 
qu’on a bien du mal à comprendre ; mais quelle que soit l’opinion que l’on 
adopte, il est une chose que suppose toujours le mot municeps, dsLm Festus, 
c’est la cité romaine. Cf. ia définition d’Aulu-Gelle, JV. att., XVI, 13 qui 
n’est pas beaucoup plus claire, mais qui dit positivement : municipes ergo 
su7i( cives romani, etc. — Pline, il est vrai, range Màlaga, non dans la classe 
des villes romaines, mais dans celle des villes fédérées (III, 3, 2, Lemaire) 
et il en faut probablement dire autant de Salpensa. Mais j'ai déjà fait ob- 
server que la description de Pline donne l’état de l’Espagne antérieur à la 
constitution de Vespasien. Plaçons-nôus donc après cetie constitution. Est- 
il admissible que Vespasien ait fait d’une ville fédérée une ville latine ? Non, 
caries villes fédérées jouissaiènt dé droits supérieurs à la latinité. On trouve 
l’énumération de ces droits, qui sont considérables, dans Marquardt, t. IV, 
p. 347 à 349. Aussi voyons-nous les villes fédérées à qui on ofl're la cité ro- 
maine la refuser quelquefois (Gicér., Pro Balbo, 8 , 21. — Liv. IX, 43 ; 
quia maluerunt guam civitatem, suae îeges 7'edditae. Cicéron cite plu- 
sieurs peuples fédérés qui avaient eu soin de faire insérer dans leur 
fnedus cette clause : ws guis eomm a R nnanis civis recipiatur (Cic., Pro 
ikdho, 14, 32). Donc il n’est pas admissible que Vespasien, voulant accorder 
une faveur aux villes d’Espagne, ait fait de Malaga, ville fédérée, une simple 
ville latine. Faisant disparaître les villes libres, fédérées et stipendiaires, il 
ne pouvait accorder à Malaga moins que la cité romaine. J’ca dis autant de 
Salpensa. 
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moyen, et comme d'un autre côté Astigi est une ville ro- 
maine, cette opinion est la moins probable. 

Voici au contraire deux inscriptions qui se rattachent cer“ 
tainement à l’acquisition de la cité par 1 exercice des magis 
tratures. 

C. I. L., 1631, Lucetia (Bétiquc). 

L . IVr^IVS • FAVSTINVS 
L ■ IVNIVS • L • F 
M A I\ 1 1 V S • r A V s T I N V S 
C • 11 (1) “ per • HO NO R EM 
CONSECzi^^ • RENKFIdo 
Ù7ip - eues • miff ■ vespasiani. 

Liicena fait partie du municipium Flavium Igabrum (Cabra) ^ 
Or une inscription que j’ai déjà citée ne permet pas de dou- 
ter qu’Igabrum n’ait été un muiiicipe (2). Il en faut conclure, 
comme tout à l’heure pour Astigi et pour Salpeusa, que 
c’était une ville de citoyens romains. Mais ici l’inscription 
est formelle. Les deux L. Junius Faustimis n’étaient pas 
originairement citoyens, quoique magistrats à Igabrum. 
C’étaient des Latins, et ils sont devenus citoyens par l’exer- 
cice des magistratures. 

Ibid., 1945. Iluro (Alora, Bétique). 

IMP . DOMITIANO 
CAESÂUI 

A VG - GKRMANIGO 
L . xMVNIVS * QVIR (3) 

NOVATVS • ET 
L . MVMVS ■ QVIR 
AV RELIA N VS 

/ (4) • F . C • R . PER HonoREM 
Il ■ VI R • CONSEGVTI 
D . S . P . D • D . (5) 

( 1 ) Cioilate n romanam. 

(2) C. /. L. II, 1610. Apollini Aug, municip{efi) Igabrenses, Voir sur Iga- 
brum et Lucena Hübner, C. L L. II, p. 21.5, 216. 

(3) Quirina tribu. Donc c’est un citoyen. Mais l’inscription dit que c’est 
par l’exercice du dnum virât qu’il l’est devenu. 

(4) L. fdius. On restitue l très vraisemblablement parce que le fils a pour 

praanomm Lucius presque toujoursde fils porte le praenomem de 

son pere. 

(5) De sua pecunia donum danL 
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Gaule Cisalpine. 

En Gaule Cisalpine, nous trouvons aussi un assez grand 
nombre d’exemples d’acquisitions de la cité par l’exercice de 
magistratures. 

Après la guerre sociale, les lois Julia (664=90) et Plautia 
Papii ia (665=89) donnèrent la cité à F Italie. La Gaule Gispa- 
dane paraît bien avoir eu la cité dès cette époque, car Cicé- 
ron parle des sutïrages influents de la Gaule (1) en 689=65, 
par conséquent avant les lois de 705 et 712 qui réunirent dé- 
finitivement toute la Gaule Cisalpine à Fltalie, Mais la 
Transpadane, je l’ai longuement expliqué plus haut, n’ob- 
tint que le/ws Latii, et fut régie par la lex Pompéia (665=89) 
du consul Cil. Pompeius Strabon (2). C’est seulement en 
705=49 qu’elle obtin t la cité (3). En 712=42, après la bataille 
de Philippes, la province de Gaule disparut absolument; 
tout le pays devint italien (4). Ainsi, de 665 à 705, la Gaule 
Transpadane a eu ie. jus Latii. 

Sur la ville de Conie, en Transpadane, nous avons un 
texte d'Appien et un autre de Cicéron qui donnent lieu à 
d’assez grandes difficultés. 

Le consul Gu. Pompéius Strabon donna la lalinitas à la 
ville de Corne en la donnant à toute la Transpadane. Stra- 
bon nous apprend que plus tard G. Scipion envoya à Corne 
trois mille colons (5j. Quel est ce G. Scipion? M. Mommsen 
n’en sait rien, et personne Jusqu’ici n’a éclairci ce point (6) . 

(1) Cicéron, rtrf Alt,, I, 1,2: Videtur in svffivigHs multum passe Galiia. 

En cette même année 6.S9, les censeurs, d’après Dion Cassius, discutaient 
la question de savoir si les Transpadans avaient ou non la cité; il résulte 
de là que pour les Cispaüans U n’y avait pas de question. Dion Gassius, 
XXX VU, 9 : xal ol Tzzpi twv oTrep tov ’Hpi5avôv oIxouvtwv 

('uôü p-èv yàp è; xriv TcoXixetav aÛTOÙ; ècï(xy£iv eôôxev, ôè ou) oùôèv o05è twv 
aXXwv eupa^av, àXXà aai tt,v àpyji'j aix^ïnov. 

(2) Asconius {Cicer. Schol., Orelli, p. ;t). Voy. p. II, note 1. 

(3) Suét., Cnev., S : Coloyims Lalinas de pelenda cwitate agitantes, ndut. 
Dion Cass.jXLl, 3d : xoTç rœXàxaiç xot; èvxô; xtov "AXTtetiJV ÔTièp tôv ^Hpiôavàv 
oi^oüffi xyjV TioXixeiav.... àTréSwxe. 

(4) Appien, B. C., V., 3 (Bekker), cité p. 13, note 4. — Dion. Cass., XLVIII, 

12. - Ç.LL.l, p. lis. 

(5) Strabon, V, 1, 6 (Meineke, t. I, p. 291) : eTra FaLo; SxtTttwv xpux^îLu 
•rtpocréOriXe /. 

(6) Mommsen, dans le C, l. L,, vol. V, t. II, p. 5C5. 
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hdilex Vatinia de imperio Caesaris de G95=59 décida qu’une 
colûuie de citoyens romains serait envoyée à Corne, qui prit 
désormais le nom de Novumcomum (1). En vertu de cette 
disposition, César y envoya 5,000 colons d’origine grecque, 
et à partir de cette époque, il est hors de doute que la ville 
de Corne est une ville de citoyens romains (2). Cependant 
Appieii dit positivement le contraire. D’après lui, César 
donna à Novumcomum la latiniias, et ses habitants, dit-il, 
obtenaient la cité romaine par une année de magistra- 
ture (3). Mais c’est une erreur évidente, car nous savons 
que la Transpadane et la ville de Corne par conséquent 
avaient reçu la latiniias de la loi de Pompéius Strabon, anté- 
rieure à César. César ne pouvait doue plus lui donner que 
la cite. 

Cela me conduit à l’étude du passage de Cicéron dont je 
parlais tout à l’heure. Eu 703, postérieurement à la loi Aa- 
tinia, le consul Clauclius Marcellus, ennemi de César, lit 
battre de verges im citoyen de Novumcomum en lui disant 
d’aller montrer à César la marque de ses coups (4). Il faut 
remarquer les expressions de Plutarque qui rapporte ce fait : 
ID,7,Yàç elvat ^sviaç augOoXov (5). Quand 011 sait que les ci- 
toyens de Corne étaient citoyens romains, on. s’en rend très 
bien compte. Gomme citoyen, cet habitant de Corne était 
protégé par les lois Valeriae et les lois Porciae qui défen- 
daient de frapper de verges un citoyen ou de le condam- 
ner à mort, sans appel au peuple (6). Mais Rudorff et tous 


(1) Suél. 28 : Marcellus relulü ut colonis quos,rogatione Vatinia 

Cnesar deduxVset, civitas odimeretur . Donc ces colons éaieiit citoyens ro- 
mains, en vertu de la loi Vatinia, puisque Marcellus propose de leur enlever 
la cité. 


(2) Sîrabon, V, 1,6 (Mcineke, t. I, p. 2!)2) ; eTta ô 0£o; Kaï( 7 ap TrsvTav.icr- 

jrO.Lou; ETiujuvwxicrev o>v oi TTEVTay.ôcrioo Tci»v '■EXXrjvtov ol l7uçav£c7Ta- 

TOf -GüTot; oï xai TîoXfzetav eowxs v.cd £Vcypatjj£v aCnroùç sic toÙç <tijvoixou<;. 

(3) Appien, J{. C,, 11^ 26 : ttoXiv os Ne6x.cüp.ov 6 Kaltrap £ç Aoctiou Sixoïiov 
(i)xîx£i, (Ijv cicroi xar’ sto; ^p^ov eyb'vovTo 'Pcop-aliov TroAÏTai’ vo 6e yàp icyôei 
Tù Aar.ov. 

^ (4)Plut.,(7. Cam/?’, 29 (Sintenis, t. Ht, p. 393) : xatMap-xeno; OTiaTeuwv 
w/ia Tw; ÈXcL fiouÀEUTîüV £i' Pw|ry]v <x9ixop,evov fjXicn:o pocêÔoi:, eTriXeywv «bç 
TavTOToù (X7) 'Pcoixatov £Îva- irapàarqAa TipociÔr.oiv aoKo, xal q£ixvo£'.v àTi'.ovxa 
Katcapi x£),EU£i. Cf. Suét., Caes., 28. 

(li) Plut., Hdd. 

(C) I" ici Valeria de 246=508, de Valcrius Poblicola :Ne qiiis mamstratus 
ciiem Rommium advenus frovoeatiouem necaret neve verberaret (Cicéi-., de 
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ceux qui, sur la foi d’Appien, et sans faire attention qu’Ap- 
pien est contredit par Asconius, par Slrabon et par Suétone, 
croient que la loi Vatinia n’a donné que la latinitas à la ville 
de Corne, ont été plus embarrassés. Car il s'agit ici d’un fait 
qui s'est passé en 703, par conséquent depuis la loi Vatinia, 
et antérieurement aux lois de 705 et 712 qui donnèrent la 
cité à toute la Transpadaiie. Corne aurait donc joui à cette 
époque de la latinité. Pourquoi donc Plutarque dit-il à deux 
reprises que le consul Marcellus fit frapper de verges cet ha- 
bitant de Corne pour lui montrer qu’il ne le regardait pas 
comme citoyen (toü (/.■^ 'Po3p,atCiV eîvac 7 rapaa 7 )fxa)? Rudorff, 
pour mettre ces passages d'accord avec sa théorie, a invoqué 
Cicéron qui en 703 écrivait à Atticus : Marcellus foede de Co- 
mensi, Et si ille magistratum non gesserat, erat tamen Trans- 
padanus (1); ce que Rudorff explique de la façon suivante : 
Il est vrai, dit Cicéron, que ce personnage n’avait encore 
géré aucune magistrature (2) ; en effet, s’il avait été magis- 
trat, il aurait été citoyen, puisque Corne était une ville la- 
tine; et, comme citoyen, il eût été protégé par les lois Va- 
leriae et les lois Porciae. Mais, ajoute Cicéron, c’était pourtant 

Repub., Il, 31,54; Klotz. Liv. II, 8. Denys dllal., V,70. Dig.,I, 2,1.2, § 16). 
— 2“ Loi des XII Tables, 9 (voy. les textes cités dans VEnchir. de M. Giraud, 
p. 21, 23). — 3° Lex Vateria de -153=301. (Liv. X, S^.Eodem unno M. Valerivs 
consul de provocatione legem iuUt diligentius sanctam). — 4^* Loi Porcia 
{ibid. : Porcia tamen lex sola pro tergo civium lata videtur; quod ea 
gravi pomia, si guis verberasset necassetve civem Rinnanum sanxit). Il 
y a, d'après Cicéron, trois lois Porciae (Gicér., De Republ., II, 31, 54 : 
Quae très sunt irium Porciorum). D’après Lange, De legibus Porciis liberta- 
lis civium vindicibtis, Gicssen, 18f.3, les trois lois Porciae seraient de 198, 
195 et 184 av. J.-C. Zumpt, Der Krimmalprocess der rôm. RepubUk, 1, 
48-69, les place entre 166 et 134. — 5° Loi de C. Gracchus de 631=133, A'e 
de capite civium romanorum injussu vestro [py<puh) judicaretur (Cicér., Pro 
Rab, perdiicL, 4, 12). — Je ne parle pas ici d’une loi Valeria et Uoratia de 
306=448 (Liv. III, 55 Cicér., De Repub., II, 31, 54), appelée également lex 
de provocatione, parce qu’elle avait seulement pour but ne qws uUurn 
magistratum sine provocatione creoret. — Voy. sur les leges de provocatione 
les nombreux ouvrasjcs cités par Willeins, p. 179. — Ces règles ont persisté 
jusque sous l’empire; seulement l’appel h César remplace Tappel au peu- 
ple. Act. Apnst., XXII, 25 (Buttmann) : ü' 6s Ttpoirstvav a-kov toï; lp.à<7iv, 
siTtev TTûô? Tov SQ-TcoTa s'/CaTOvapj^&v ô llau/oç* El àvÔpwTïov 'Pwp.a'.ov y.cti à/.a- 
Tà'/.piTov s^ectTtv bu.i.v p.ao’TiÇs'.v. — Cf. ibid., XVI, 37. 

(1) Cicéioii, Ad Ait., V, U, 2 (Klotz). 

(2) Mais U était décurion h Côme. Plut,, Caes., 29 : sva twv exsT [3ou- 
),euT<jûv. 
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un Transpadan. Donc on ne devait pas le frapper de verges. 
Pourquoi cela? Parce qu^une loi Livia, dont parle Plutar- 
que, avait défendu de frapper de verges les Latins (L). 

Telle est la réponse de Rudorlï (2). Mais quand même il 
serait exact que la loi Livia a eu la portée qu’il lui donne, 
son explication serait encore mauvaise; car il est incontes- 
table que le citoyen de Gôme battu de verges par Marcellus 
n’était pas un latin, mais un citoyen romain, et que par 
conséquent il n’avait pas besoin de la loi Livia pour se pro- 
téger contre l’arbitraire des magistrats. Quant au passage 
de Cicéron, j’avoue que ce raisonnement, et si ille magistra- 
tum non gesserat, erat lamen Transpadanus, est assez difficile 
à saisir. Mais cette phrase ne nous autorise nullement à 
mettre en doute le témoignage de Strabon et de Suétone 
qui disent clairement que Corne avait la cité romaine. 
Pour expliquer un passage obscur, on n’a pas le droit de 
nier des faits absolument certains. Enfin, je doute beau- 
coup que la loi Livia ait eu le sens que lui prête RudorlT. Je 
ferai en effet trois objections. 

1° Le Sénat, raconte Plutarque, craignant que G. Grac- 
chus n’acquît sur le peuple une trop grande influence , 
essaya de flatter à sou tour la multitude. 11 choisit, pour 
remplir ce rôle nouveau, un des collègues de G. Gracchus, 
Liviiis Driisus, et celui-ci se mit à proposer des lois <c qui, 
sans offrir aucun motif d’honnêteté et d’utilité, n’avaient 
d’autre but que de surpasser Gains en complaisance et en 
flatterie pour le peuple, comme dans les comédies on riva- 
lise à qui divertira le mieux le spectateur. » Ainsi, G. Grac- 
chus avait proposé la fondation de deux colonies; Livius 
ordonna d’en établir douze, et les sénateurs d’appuyer cet 
avis. C(. Giacchus avait assujetti au paiement d’une rede- 
vance ïager publicus distribué aux citoyens pauvres. Livius 
fit suppjimer la redevance (3). Or, c’est à cette période et à 
cette tactique qu’appartient la loi dont il s’agit. G. Grac- 


(1) Plut C. Gmrcjz^, 9 (Sintenis, t. IV, p. 194) ; ôtko; ^TpaxEta; 

xiva AaTtvciiv paêûoi; at/i(7a(76ai. ^ 

Studia ro- 

mana, p. .JOU, Jbi ; Comrn. ep>g,-., p. 303 
( 3 ) l'lut., C. Gracchus^ S et 0 . 
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chus avait voulu donner Ja cité à tous les socii nomims 
latini, Livius Drusus défendit qu’on frappât de verges tout 
soldat latin. Mais il est certain que ces lois n’ont pu être 
que des lois de transition, car le sénat ne lo!s soutenait que 
pour détourner de Gains Gracchus la faveur du peuple, et 
quand il se fut débarrassé de son ennemi, il n’avait plus de 
bonne raison de continuer cette comédie qui devait lui dé- 
plaire et qui eût pu devenir dangereuse. 

2“ Voici un fait qui vient à l’appui de cette opinion déjà 
très-vraisernblable. Pendant la guerre contre Jugurtha, 
Turpilius, qui était un dois ex Latio^ dit Salluste, fut con- 
damné à être battu de verges (1). Gela est absolument con- 
traire à la loi Livia, et il faut en conclure que cette loi 
n’existait plus au temps de Marins, à plus forte raison au 
temps de Gicéron. A cela Uudorlf répond que Turpilius 
était un déserteur, et ciu’en cas de désertion toutes les lois 
étaient suspendues parce que rien, aux yeux des Romains, 
n'était trop sévère pour un. tel crime. Lors même qu’il 
s’agissait d’un citoyen romain, il n’y avait plus pour proté- 
ger le déserteur ni lois Valeriae, ni lois Porciae; et Rudorlf 
cite d’après Tite-Live l’exemple de plusieurs citoyens ro- 
mains qui, ayant pris la fuite, furent crucifiés, sans qu’il 
fût question d’appel au peuple (2). Je ne crois pas pourtant 
que le texte de Tite-Live suffise à expliquer les mots dont 
se sert Salluste ; Turpilius... verberatus capite pœnas solvit, 
nam is civà ex Latio erat. Ges derniers mots ne semblent-ils 
pas dire que si Turpilius a pu être frappé et condamné à 
mort, c’est parce qu’il était latin et non pas citoyen romain? 

3“ Avec la théorie de Rndorif, il faut renoncer à se ren- 
dre compte du cliapitre de la lex Acilia repefundarum relatif 
à la proüücatio ad popidum donnée au Latin qui a dénoncé 
un concussionnaü-e. J’ai parlé plus haut de ce chapitre : 
« Si quelqu’un est latin et n’a pas été déjà dans sa cité 
dictateur, préteur ou édile, s’il a intenté une action eu cou- 

(1) Salluste, Jugurfha, 69 : Turpilius, quem praefeclum oppidi unum ex 
omnihus prot'ugis'.e supra osteu(hmus,jussus a MelelX cnusam dicere, post- 
qnam sc.se parmn expurgat, coti lemnatus verberatasque, cnpite poenas sol- 
vit ; nom U civis ex Latio erat 

(*2) Liv., XXX, 48 ; Nommis Latini qui eranl^ securi percussi : Romani tn 
crucem sublati. 



LE MAJUS 


48 

cussiûii devant le préteur chargé de la quaestio organisée 
par cette loi, et si l’accusé a été condamné, que l’accusateur 
ait alors le droit de provocare ad populum^ comme s’il était 
citoyeji romain (1). » Gela ne se comprend plus et devient 
tout à fait inutile si l’on admet que tout Latin, en vertu 
de la loi Livia, est protégé comme le serait un citoyen ro- 
main ; au contraire, en écartant cette loi, rien n’est plus 
simple. Le Latin acquiert la provocatio ad pupulum^ en dé- 
nonçant un concussionnaire, parce que son seul litre de 
Latin ne suffit pas pour lui donner ce privilège; et le béné- 
fice de la loi Acilia n’est pas accordé au Latin qui a été 
dictateur, préteur ou édile dans sa cité, parce que celui-ci 
n’en a pas besoin, étant devenu citoyen au sortir de sa 
charge et se trouvant dès lors p>rotégé, comme tout citoyen, 
par les lois Yalériennes. Qu’on ne croie pas tout concilier en 
disant que la prétendue loi Livia et la loi Acilia sont de 
deux époques différentes et que rune a abrogé l’autre. La 
loi Aciha est de 631 ou 632 ~ 123 ou 122; et quant à la loi 
Livia, Plutarque la fait contemporaine de G. Gracclius, et 
par conséquent de la loi Acilia. 

C’est encore à la Gaule Transpadane qu’appartient l’iii- 
scriplion de Trieste {Ter geste colonia), où l’acquisition de la 
cité par l’exercice des magistratures locales se présente avec 
un caractère tout particulier. 

Gette inscription est du règne d’Antonin le Pieux. A cette 
époque, Trieste évidemment n’a plus le jus Latii^ mais la 
cité romaine comme toute la Gaule Cisalpine. 

Pour comprendre l’inscription, il faut connaître Thistoire 
de Trieste. Strabon eu fait un simple epeouptov, c’est-à-dire un 
fort avec une garnison (2). Mais la ville prit de l'importance 
grâce au transit des fers qui, pour aller des mines de Styrie 
jusqu’à Rome, passaient par Trieste (3). Auguste en 721=33 
y éleva des murs et des tours (4). Quoique aucun texte ne le 
dise, il est probable que c’est à cette époque qu’a été fondée 

(1) C. 7. i., t. I, n» 198, ligne 78, p. 63 ; cité p. 31, note 2. Voir au Cor- 

pus, p. (i, 78, le commentaire de Mommsen. 

(2) Strabon, V, 1, 9 (Meineke,t. I, p, 295). 

(3) Ibid., VII, 5, 2 {ihid., t. II, p. 431, 432). 

4) C. 7. L., V, 526. 
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la colonie de Trieste, Elle porte ce litre de colonia Tergeste 
dans les écrivains de l’époque impériale (1). 

Auguste attribua le territoire des Garni et des Catali, peu- 
ples des Alpes, à la colonie de Trieste (2), in redüu pecuniario ^ 
dit l’inscription que je vais citer tout à l’heure, c'est-à-diro 
en qualité de tributaires. Mais Antonin le Pieux cbangea la 
condition de ces peuples : il leur donna le droit de devenir 
citoyens romains en exerçant à Trieste les magistratures 
municipales ; autrement dit, il leur donna la laiimtas. Ce 
qu’il y a de remarquable, c’est que les Garni et les Gatali 
deviennent citoyens après une année^de fonctions, non dans 
lein- cité àeux, mais à Trieste. Ainsi, avant Antonin, les Garni 
et les Gatali ne sont que les tributaiies de Trieste : à partir 
d’Aiilonin ils obtiennent non la condition juridique des ha- 
bitants de Trieste qui sont citoyens romains, mais la lati- 
niicu. Nous voyons de meme, en Garde Transpadane, les 
peuples Euganéens, du côté de Padoue, n’ayant ni munici- 
pes ni colonies à eux, réunis en général à la cité de Brescia 
(Brixium) et jouissant également non de la cité, mais de la 
latinitas (3). 

Il faut encore noter un fait : c’est qu’à Trieste il nV a pas 
de magistrats portant le titre de questeurs. Les magistrats sont 
les diiumviri juri dicundo (4) et les édiles; deux édiles propre- 
ment dits, et deux édiles quaeatoria -potestaie (5). L’édilité est 
donc le premier degré des honneurs. Aussi allons-nous voir 
les Garni et les Gatali parvenir à la cité par l’exercice de l’é- 
dilité, tandis que régulièrement c’est au sortir de la questure 
qu’ou devrait être citoyen. 

Ges faits connus, l’inscription de Trieste ne présente plus 


O) Pline, IL N,, m, !8, 127 (Jahti), III, 22, 2 (Lemaire). -- Pomponius 
Melu, IT, 65, 57, 01. — Velb^ius Paterc. Il, 10. — Ptoiémée, ï, 15, 3. — Je dois 
ces 1 enseignemctiîs géographiques à mon savant maître, 31. Desjardins. 

(2) Sur CCS peuples voir Pline, H, JV. , Itl, 20, 133 (Jahn);IU, 24, 1 
(Lemaire). 

(3) Ibid. Latini juris Euganeae gentes. — Voir sur tous ces faits le com- 
nientaire de Mommsen, C. I. L., Y, t. I, p. 53. ‘ 

(4) C. I. L., V, u°“ 532, 541, 545, 546, 549, 554. — Ifoiri qvinquenales 
5ii, 545, 5i0). — Il est question aussi d’un praefectus juri dicundo au 
n" 544. 

(5) Ibid., 559, 551, 654, 558, 541. 

4 
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de difficulté grave. Je ne dois en citer ici que les parties re- 
latives à l’acquisition de la cité. 

C. J. Z., V, 532. 

L • FABIO • l ' f 

PVP(I) SEVeRO 
QS AESTOIli 

Vr.lîAKO 

decsr et plebs 
'lergeaii Kon. 


Après cette dédicace h L. Fabius Severns, vient son éloge 
qui occupe toute l’inscription, divisée en deux colonnes. On. 
y voit que Fabius Severus avait obtenu de l’empereur Anto- 
nin le Pieux de nombreuses faveurs pour sa cité de Trieste. 
Je ne m’occupe ici que d’une seule, à laquelle d’ailleurs les 
décririons et le peuple de Trieste paraissent attacher la plus 
grande importance. On lit au début de la seconde coîonne 
après ces mots : ex. proximo. a^ero, qui terminent la pre- 
mière. 


5 


VT • MANIFESTATVR • CAELesTIBüS • LITTERIS • A?it07ii 
NI • AVG • PII • TAM • FELICIÏEII • D<?SIOERÎVM • PVéLIcîi??i a 
PVD • EVM ■ SIT ■ !>ROSECVrVS • ÏMI'ETRANÜO • VTi cm- 
NI • CATALIQVE • ÂÏTRIBV ! I • A • [Jl' O • AVGVSTO • RElpublî 
CAE- NOSTRAE- PRO -VT- QVI • AIERVISSENT -VITA- ATQVE- CEN 
SV- PER -ÂEDILITATIS- GRADVM- IN- CVRIAM- NOSTRAM • ADMIT/e 
RENTVR • AO • PER ■ HOC • GiVITÂTEM • ROM vNAM • APISCEREN 

TVR • ET ■ AKRARIVM ■ NOSTRVM • DITAVIT • ET • CVlUAM • CÜMPLEVq 
ET • VMVERSAM • REM • P • N • (2'i CVM • FOMENTIS • AMPLIAVIT • AU.MzY 
10 ÏESDO • ad • HONORVM • COMSiViXIONEM * ET • 

ROMANAE • C[VITA'HS • ET • OPÏIMVM • ET • 

QVEMQVE • VT • SGIUCEÏ • QVI • OLHI • ERANT 
rECVMAlUO • NV^C • ET • JN • ILLO • IPSO • 

HOKÜRARIAE • NVMERATIONEM • REPPElîIANTVT • 

15 CVM • QVIBVS • MVNERA • D1-;CV5U01\ATVS • lAVI 


VSVRPATIOIVCW 
LOCVPLETISSIMVM 
T.iNTVM - iiN ■ REDITI<: 
DVPUCt • QVIDEM • PER 
CT '• SÏIST 

VT • PAVCIS 07ie 


ROSA 


llONESTE 


DE 


PLCNO • COMPARTIAMVR , CtC. 


On voit par cette inscription que si Antouin le Pieux a 
accordé la lalmïtas aux Garni et aux Gatali, ce n’est pas seu- 
lement pour leur être agréable; c’est surtout dans Fintéi êt 
de la ville de Trieste. Car c’est elle qui explique ici combien 


(1) Pu/iijiia tribu. Ce Fabius Sevepus est uu pei-sonnage de Trieste qui a 
été questeur non pas à Irieste, luais Rome même, par conséquent un 
clartssimi.s vi--, un personnage de rang sénatorial. 

(2) Rem pubticam nost7'a7ji. 



ET LE MINUS LATIUM. 


M 

cette mesure a profité au rétablissement de ses finances. En 
décidant que les peuples montagnards pourraient devenir 
édiles à Trieste, et par ce moyen acquérir la cité romaine, 
Antonin a enrichi le trésor public (aerarium nosù-um ditamt^ 
ligne 8). Gomment cela? Je crois que l’explication s’en trouve 
danscesmots, les seuls un peu obscurs de rinscription : utsci- 
licet quiolim eranl tantum in reditu pecuniario nunc et m illo ipso 
duplici qnidem per honorariae numerationem repperianlur 
(1. 12 à 14). Les Garni et Gatali étaient autrefois tributaires; 
mais leur tribut était le seul bénéfice qu’ils donnaient à la 
ville de Trieste [tantum in reditu erant) ; maintenant ils ne vont 
pas cesser d’être tributaires (1), mais de plus^ étant admissi- 
bles aux honneurs, ils devront payer la summa honoraria. 
Donc c’est double profit pour la république. G’est ainsi 
que j’explique il o ipso duplœi^ et je traduis : « de sorte que 
ceux qui autrefois n’étaient que tributaires aient maintenant 
j)Our nous cette double utilité de nous payer le tribut, 
comme autrefois, et, de plus, la summa honoraria. n Grâce à 
cette traduction que je propose sous toute réserve, le reste 
se comprend aisément. Après avoir été édiles, les monta- 
gnards deviendront décurious ; et de cette manière, comme 
dit rinscription, « il y aui a des personnes avec qui on pourra 
partager les charges du décuriouat qui commencent à être 
lourdes à quelques-uns» (1. 15), et « la curie sera complétée» 
(l. 8). On voit que c’est le besoin d’argent qui, du commen- 
cement à la fin, fait parler les décurions et le peuple de 
Trieste. Il est très probable que la cité allait se ruinant, qu’au 
contraire les peuples des montagnes avaient gagné la fortune 
et demandaient maintenaut les honneurs, sauf à les payer 
très cher. Alors Antonin contenta tout le monde; les mon- 
tagnards eurent la faculté d’exercer les magistratures à 
Trieste, et la colonie, sans perdre son tribut, vit avec plaisir 

(1) Il me paraît inarlmissible que les Garni et, les Gatali aient (5té libérés 
de l’obligation de payer le tribut. Car c’était .surtout de l’argent que vou- 
lait la ville de Trieste, e: c’est de l'argent que lui a procuré la mesure prise 
par Antonin. L’inscii .lion ne se comprendrait plus si l’on suiiposait une 
perte pécuniaire pour Triesie. Pourquoi alors cette satislüCtion du peu- 
ple et des décurions, et pourquoi dire qu’Autonin a enriclii le ti’ésor public ? 
Triesie eût été moins eiitiiousiaste, si Autoniii Tavait privée de son ancien 
tribut. 
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(le riches étrangers briguer des magistratures dont ses ha- 
bitants avaient peine à supporter les charges. 

Cette inscription est, à mes yeux, de la plus grande im- 
portance. On nous représente l’époque des Autouins comme 
un oasis dans l’histoire, et l’on nous fait les tnhleaux les plus 
riants du bonheur des cités de ce temps-là. Les inscriptions 
nous montrent, en effet, les riches donnant des fcHes et des 
spectacles, des banquets et de Largent, construisant d(^s édi- 
fices, amusant par tous les moyens la plèbe désœuvrée et 
pauvre... Mais il faut beaucoup rabattre de ces récits offi- 
ciels. L’inscription de Trieste révèle, dès l’époque d’iVnto- 
niii, le mal dont périront les villes et le monde romain, 
rcloignement des fonctions publiques, l’absence d’ambition, 
l’aliandon des droits politiques qui sont aussi bien des de- 
voirs. C’est que les décurions et les magistj'ats, jamais payés, 
doivent payer toujours, et supportent presque rinsoivabilité 
de chaque citoyen. Voilà une ville d’Italie qui qiaraît rui- 
née, dont les habitants ne peuvent plus supporter les char- 
ges extrêmes attachées par les lois fiscales au décurionat, et 
qui, loin d’être jalouse de ces honneurs, est trop heureuse 
d’en rejeter le fardeau sur des peuples voisins, assez riches 
encore pour sc permettre l’ambition. Sans doute, nous som- 
mes bien loin de ces décurions de l’époque des invasioiis qui 
vendront tous leurs biens, entreront à l’armée, chercheront 
asile dans les monastères, s’enrôleront dans les bagaudes, 
fuiront jusque chez les harhares, se feront colons, soldats, 
moines, brigands, esclaves des Germains, pour échapper à 
leur curie. Nous n’avons aucun document du second siècle 
qui ressemble à cet incroyable titre de decurionibus du Gode 
Théodosien.. Mais dès Septime Sévère la débâcle commence, 
et elle s’annonce dès Antoniu. C’est un texte d’Ulpien, d’un 
contemporain de S(-3ptime Sévère et de Garacalla, qui ouvre 
1 histoire odiemse et ridicule de cett(i persécution contre les 
décurions fugitifs. Il constate que dès cette époque les déca- 
lions prenaient la fuite, et il ordonne aux gouverneurs de 
les ramener de force à la curie comme à Tergastule (I). C’est 

(1) Dig. L , 2, 1. Ulp. : Deenriones qnos sedihus civitotis, ad qiiam per- 
, )e iciis vi aha loca transmigrasse probaurtur, Praeses provinciae in 
patrium solum revocare, et mmeriàus congruenUbvs fungi caret. 
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encore Ulxjieii qui est obligé de s’occuper longuement des 
fraudes par lesquelles on essaye de se soustraire aux hon- 
neurs municipaux [evitandorum majorum onerum gratia)^ en 
inventant de prétendues causes d’excuse (1). Ailleurs, il 
recommande aux gouverneurs do veiller à ce que la charge 
et les honneurs soient imposés (injungi) équitablement et à 
tour de rôle, de peur que si le fardeau retombait trop souvent 
sur les mêmes, les cités ne soient bientôt épuisées d’hommes 
et de forces (2), car ajouter au poids qui écrase les sujets i’ini- 
quité de la répartition, ce serait mettre le comble à la ruine. 
Enfin, il ne faut pas oublier que nous avons au Digeste le 
texte d’un rescrit sur le même sujet, et que ce rescrit est de 
Marc Aurèleet Yérus (3). 

Pour bien comprendre, en effet, l’inscription de Trieste, 
et le fâcheux état qu’elle révèle, il faudrait savoir combien 
les honneurs coûtaient cher. Mais ce n’est pas le lieu de 
donner des détails sur ce sujet. Je rappellerai seulement les 
inscriptions presque innombrables qui nous parlent de 
sommes énormes données à des cités ob honorem ae'lüitalis, 
duumviratus^ etc. (4) Ajoutez les jeux et les repas offerts pour 

(1) Dig.L.5, le titre toutentier,principaIement 1. § 2Ulp. '.Qai^ m fraudem 
ordinis, in honoriinis gerendia^ .... evitandorum majorum onerum gratia, 
ad colonoü praediorum se transtulerunt, ut minoribus subjiciantar, hanc 
excusniionem sibi non paraverunt. Mais ce texte est peut-être interpolé. 

(2) Uig. L. 4, 3, § 15. ülp. Praeses provinciae provideat munera et hono- 
res in civitalibus aequahUr psr vices, secimdum aetafes et dignitates, ut 
gradue munervm honorumque qui anliquHus statuU simt, injungi, ne sine 
discrimine, et fréquenter iisdem opqmessis, simui viris et viriùus respjubh- 
cae destituantur . 

(8) Dig. L. 4, 6 : Constitudo giia cautum est, prout quPque decurio 
creaius est, ut ita et rnagisb atum adipiscatur, toties servari debet, guotics 
idoneos et sufficû.ntes omnes contiugit ; ceterum si üa gnidam tenues et 
exhausti sunt, ut iion modo publicis hononbus pares non sint, etc. 

(4) Orelti, 2548. 

APOLLINI AVG • SaCR [sacrum] 

D • FVNDANVS PA • PlîlMIAîMVS • FVX’DANI • FELICIS (Püpia tribu) 

AEDiLicI • FIL. • fvndanI ■ puiMi • FL • P • NEPus [flaïtilnis perpetui) 

AEDILIS OB HONOr.EJI • AEDILITATIS QVEM KT • OUDO 

SVVS SVFFRAGIO DI GBEVIT IIAA'C STATÜAJI • IMITA 

Tvs p.vTRis EXEMPI.V.M US • viii - MiLLip.vs N svA n [nwnmum) 

BERALITATE NVIIERATA PRIVS A SE P.EIPVBL IC \E 
SVMMA HO.XORARIA POSVIT EANDKMQVE DKDICA 
VIT • ET OB BEDICATIONEM SIMVL CViM JIAN.NIO 3IEM1 
ANO COLLEGA SVO LVüOS SCAEiMGOS ET GÏM.XASl 
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la même cause (1). Ajoutez surtout les dons faits pai les can- 
didats pendant la période électorale. A Rome, ils attei- 
gnaient des proportions si exagérées gu une loi Pullia de 
Cicéron prohiba ces générosités pendant les deux années de 
la petitio (2). Jamais loi ne fut moins observée (,3). Mais dans 
les cités le mal n’était pas moindre. Nous avons, au chapi- 
tre 132 de la lex coloniae Juliae Geneiivae, une loi municipale 
deambiiu. IL est défendu aux candidats de donnera dîner 
dans l’année de rélection, à plus de huit convives, et de faire 
aux électeurs un don quelconque , causa {h). Mal- 
heureusement la loi, qui se montrait quelquefois si sévère, 
était le plus souvent très large ; car, tandis que la pollicita- 
tion ne créait en principe aucun lien juridique, de nom- 
breuses constitutions l’avaient déclarée obligatoire, lors- 
qu’elle était faite à une cité (5). On comprend maintenant 
pourquoi on prisait si fort l’avantage d’être allectus dccurio 
gymtü (6). 


VM POPVLO • AEPVLAs DECVRioKiBYS 1 ) • D • D ■ [do7io OU decHcavit de- 

creto decurionum.') 

Ibid. 6'613. /. iV. 2.‘<78, 2096. Cf. une inscription encore inédite trouvée en 
avril 187S à Riisicade (auj. Pliüippcville on Algérie) et dans laquelle un 
certain L. Cornélius Fronio dit avoir dépensé I32,nc0 sesterces pour êlre 
flaniii^e dans les quatre colonies. On appelait, ainsi les quatre villes suivan- 
tes : Cii’ta (inij. Gonstantine), Paisicade, Milevum et Gnilu. Elles avaient 
pour elles quatre un seul ordo et un seul corps de magistrats. Cette in- 
scription a été expli<iuée par M. Renier à .son cours de 18*8, semestre. 

(1) /. .V. 2!23, 2378, 47G8, 5946, 6Ü36, 6825. Jeux célébrés par un père à 
cause de l’édiUté accordée à son fils : l. N. 5473. 

(2) Cicer., In Vatvnum, 15, 37 : Quum mea lex dilucide vetet, biennio^ 
quo qui':- petut pelilurusve sit, glndiafores dure. 

(3) Cicér., De II, 17, 58 et s. P/ o Murena, 30, etpa^.?. — Voj^ 
Willems, p. 234, 235. et les ouvrages cités par lui. Creimuius Gordus 
(Labatnt), La corruption électorale chez les Romains, Paris, 1877. 

(i)Lex Col. Jul. Ge.net. 132 (Giraud, d’Osuna, 1874, p. 36 et 37) : AV 

qnis tn c{o!otiVi) g {eneiivn) pont h {une) L [(‘gem) datarn peiitor kandidedus 

neue ad cenam qne{m) vocato, ?ieve connvium habelo, neve fucito sc{iens) 
d\olo) m{aln) quo qui[s) suæ peniionis causa canüt[ci] um habeat, ad 
ce7iamve qnc{m) vocet... dum {taxai tn) dies sinp{iilos) h{o 7 ntnmn) VIU... 
Neve quts peiitor kaiididatus donurn munusve altud quid det largiaiur petG 
iio7its cnu-a sc(ie?is) d[olo) m{nlo), etc. 

(5) Dig. L, 12, 6, Modestin : Ex p“llicitatione, quani guis ob honorem o.d 
iemputdicam fecit, etc.; 3, Ulp. : Pacnim est dnorum consensus atque 
convent O ; pollicitaUo vet o offerentts solius prom>ssum ; et ideo illud est 
cons vutiitn, vt, si ob honorem pollicitauo fuet it facta, quasi debitum exi- 
gatur. — Voir le titre tout, entier. 

(6) Or. 3745, 1971, 5330, 4047, 3816, 6616, etc. 
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Il est encore en Gaule Cisalpine une ville dont Asconius 
dit quelle reçut la latinüas et que ses habitants devenaient 
citoyens par. l’exercice des magistratures : c’est Plaisance. 
Elle reçut une colonie latine bien avant la loi de Pompéins 
Strabon qui donna la latinité àla Gaule Transpadane (1). As- 
cojiius ne fixe pas la date. Il faut remarquer que Plaisance est 
eu Gispadane. Or, j’ai dit plus haut que cette région a reçu 
la cité romaine dès 605=89, et que les lois Julia et Plautia 
.Pa[)iria, qui doniièreut le cité à Tltalie, la donnèrent en 
même temps à la Gispadane, Plaisance a donc eu la cité en 
605, époque on Pompéius Strabon donna la latinité à la 
Ti anspadane. Si donc elle a été latine, c’est avant 605. Ge 
résultat s’accorde parfaitement avec le texte d’Asconius, 
mais, à défaut même de ce texte, il eût été certain. Sous 
rempire, Plaisance avait évidemment la cité romaine, puis- 
qu’elle l’avait dès la fin de la guerre sociale. Pline l’appelle 
une colonie (2] . 


Gaule Narbonaise. 


Je ne connais pins qu’un seul texte qui parle de l’acquisi- 
tion de la cité par Texercice des magistratures ; c’est un 
passage de Strabon relatif à la ville de Nîmes. Strabon dit 
formellement que Nîmes a la latinüas^ ce que Ton sait aussi 
par Pline (3); et il ajoute que les habitants. de Nîmes acquiè- 
rent la cité par une année de magistrature (4). 

Je n’entends pas dire que Nîmes, seule dans la Narbo- 
naisc, a eu la latinité. Pline énumère les oppkla laUna de 


(1) Asconius (Orelli, Ci"er. SchoL, p. 3) : Sic eam coloniam esse deduc- 
iarn (Pta' en'ium) que>tiadmod'irn^ pos^ plares aetates, Cn. Pompéius Sb'abo, 
pater Cït. Pornpei Mogni, Trun'padanos cohnias deduxerat, etc. Le reste 
du texte a déjà iHé cité p. 1 1 , note 1. 

(•2) Pline, U, N. III, 20, 138 (Jahii); 111, 20, 1 (Lemaire). 

(3) Pline, Hîsl, »at., III, 37 (.Talin). — Nîmes reçut le droit latin de César 
en 70.S=r=49 (César, Bell, civil., I, Cf. Dioclor. XLI,25. Dindorf. — Florus,!!, 
13). — Voy. Mommsen, Hist rom., trad, Alexandre, t. VIII, p. 171. — Mar- 
quart, flandbw'li, etc., tr IV, p, il3. — Herzog, Gnlline Nnrbontnsts pro~ 
vinciue rO)//a>-ae hü-lorta, 1809, p. 85. — Mémird, Hi4. de Nîmes. 

(4i Strabon, IV, l (Meim^ke, t 1, p. 254) : Nép-aucro; ... s/ouffa xaî to xa- 
>,ou:;.£vov Aatciov ojctte àyopxvoîju'a; (l’édilité) xat Ta[i.tEtàî 

la questure) èv Nâp.auirw 'Pto[ja(g'j; ÛTiocpx^c/. 
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ceUe province (1), et son énuriiératioii n est va complète, ni 
toujours exacte (2). Mais il n’entre pas dans le caclie de ce 
sujet de dresser le tableau des villes gauloises devenues, sous 
l’Empire ou dès l'époque même d(‘. César, colonies latines. 
Je n’ai à relever ici que les textes relatifs à. 1 acquisition de 
la cité par les magistratures locales. C’est sans doute un fait 
qui se produit dans tonte cité latine, mais je n’en finirais 
jamais si j’entreprenais de donner la liste de toutes les cités 
qui successivement ont obtenu ce droit. 

On trouve aussi des colonies latines dans les autres pro- 
vinces de Gaule, Aquitaine, Lyonnaise, Belgique, Germa- 


nie (3). Quant aux habitants des Alpes i\Iarin)nae^ ils reçurent 
tous de Néron le jus latii (4), et il est probable qu on accorda 
la même faveur à ceux des Alpes Cotdae, après la mort de 
Cottius, quand Néron fit de ce pays une province procura- 
torienno (5). 

Je iLai d’ailleurs à noter sur ce point aucun texte spécial 
au sujet que je traite. 

Pour le même motif, je ne m’arrêterai pas à la Sicile où 
cependant Pliue compte trois villes latines sur soixante- 
huit cités, Genturipae, Netnm, et Segesta (6), en oubliant 


(1) Pline, hc. cit., 36 et 37 (Jalin). 

(2) Voyez, sur la Narbonaise et aussi sur les autres provinces de Gaule 
dont je vais parler tout à l'iieure, Herzog, loc. cit,, notamment p. 30, ju S6 
et suiv., p. O'i et s., etc. — Zumpt, Commp.ntationes epigraphicoe,\^ p. 

371, 335, 4l1 (remarquez que Zumpt ne parie guère dans ces passages (}ue 
des colonies de citoyei^s romains). — De la Saussaye, Numismatique du la 
Gaule Narbonaise, 1842, notamment p. 142, 193 à 197, etc. — Mommsen, 
loc, cit., t. Vlll, p. 170 et 17I, — Marquardt, loc. cil. y p. 114, — et les di- 
vers ouvrages sur la Gaule romaine. On peut trouver quelques renseigne- 
ments dans la Géographie historique et administrative de la Gaule roma'ue 
de M. Desjardins (t. 1, 1876 ; t, II, IS78|. Mais cette matière ne sera tr.aiiée 
complètement que dans le troisième volume. Il y aune liste des villes la- 
tines gauloises dans Ÿ Étude sur le régime rnun. gallo-romain de M. Kiiptel 
[Nouvelle revue historique du droit, 1878, n» 5) p. 571 et 572. Mais cet arti- 
cle, que l’auteur n a pu revoir, doit être lu avec précaution. 

(3) Voy. Marquardt, p. 114, 115, 126, 127, et les ouvrages cités à la note 
préc(!denle. Spartien, //«f/r., 21 [Script, hütoriae. a'>gustnc, Hermann Peter, 
1865, p, 21); [Hadrianus] Latium multis civitatibus dédit. 

^ (4) fac., Ann., \Y, i Eodem anno Caesarnationes Alpiuminaritimarum 
tn jus Latii transtulit. 

(5; Marquardt. p. 127. Smv\q regnnm Cottii devenu province procura- 
torienne. Suét. , iVero, 18. Orelli, 21.56, 6939, a. 

(6) Pline, H. N. III, 91 (Jalin) : Latinac conditionis Ceniuripini, Netini, 
Segestam. 
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Agrigente qui est peut-être la plus importante (1), et une 
foule d’autres qu’il est inutile de citer ici. D’après 
M, Mommsen, César aurait donné la latinité à toute la Sicile : 
il est au moins certain qu’il la donna à un grand nombre de 
villes (2). Antoine alla plus loin, il donna ou tenta de donner 
la cité romaine à la Sicile (3). Mais, d’après Cicéron, il ne 
faudrait tenir aucun compte de toutes les lois d’Antoine, et 
notamment celle-là, rendues /îer’jmi et contra auspicia (4). 


V 

J’arrive enfin au texte de Gains, tel qu’il a été lu par 
M. Studemund en 1869. Il confirme l’existence d’un double 
droit latin, mais il détruit tous les systèmes qui avaient été 
imaginés sur cette institution. Voici le texte, d’après l’édition 
de Krueger ou celle de Huschke (1874). 

95. Alia causa est eomm qui Latii jure cum liberis suis ad civi- 
tatem Romanani perYOïiimit ; nam korum in potestate fiunt liberi. 

90. Quod jus quibusdam peregrinis civitatibus datum es! vel a 

populo Romano vel a sonatu, vel a Caesare Aut majus est 

Latium, aut minus, Majus est Latium cum et hi qui decuriones le- 
guutur et ei qui honorem aliquem aut magistratum geruiit (5), 
civitatem Romanam consccuntur. Minus Latium est cumbi tantum 
vel qui magistratum aut honorem gerunt ad civitatem romanam 
perveniunt. Idque compluribus epistulis princîpum significatur. 

Ce texte est désormais certain; et Je ne crois pas qu’un 
mot puisse en être contesté. M. Studemund a publié le fac- 


(T)Eckhel, Dnctrina numorum veterum, 1797, 1. 1, p. 194.— Mionnet, Suppl. , 
t. I, p. 308. — Mommsen, Gesch. des Rom. Munzwesens., p. GG3. — Mai'- 
quardt, t. IV, p. 93, 94, 95. 

(2) Cicéron, ad Atf., XIV^ 12, 1 (Klotz). 

(3) Cicér., iùid. : Ecce auiem Antonius accepta grandi pe.cunia fixit legem 
a dictatore comitio laiam., qua Simli cives Romani, Cujus rei, vivo iUo, 
mentin nulla. Cf., Rhiiipp. H, 3G, 92 : Toio Capitolio iabulae figebaniur, 
neque solnm singulis veniebant immunitaies ^ sed etiam popuhs univer.ns, 
ciüibus Ÿîon jam singiKatirn, sed provinciis lotis dabatur, — Dion Cass., 
XLIV, 53, XLV, 23. — Diodor., XIII, 35 (l)indorf, t. II, p. 430) : |xexpi otou 
TtàvTEç ol üf/E>.’.wTai 'Pwaaîwv TroXiTEtaç ^^iw0Yiaav. 

(4) Cicér., Philipp XII, 5, 12; XIII, 3,5. 

(5) Gerunt, pour gesserunt. Tous les textes que j’ai cités prouvent sura- 
bondamment que c’est après l’année de magistrature qu’on devient citoyen. 
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simile du manuscrit de Vérone, Il m’est évidemment impos- 
sible de le reproduire ici; mais, comme la question est impor- 
tante, je crois utile de transcrire, ligne par lîgiie, et avec 
ses abréviations, la partie de l’apographum où se trouve notie 
paragraphe. Il faut remarquer que pas un mot n est restit ué. 
Seulement certains endroits sont un peu effacés, et se lisent 
moins couramment que le reste ; je les ai indiqués par une 
ligne pointée. Mais, avec un peu d’attention, il n’est pas 
une seule lettre que tout le monde ne puisse aisément 
distinguer. 

P. 25, 1. 22, aiit majiis est lati 

23, um aut minus majus c lalium c' et hi qui decuri 

24, oneslegimtur et ei qui tionorem aliquem aut 

P. 26, 1. 1, magistrafuni gerunt civitatem romanam i 

2, secuntur minus latium e c’ hi tantum vel qui 

3, magistratum ü lionorem gerunt ad civitat 

4, romanam p veuiuiit idq t plnrilius epistiilis prT 

5, cipum significat' (d). 

Iluschke, après avoir donné ce texte, ajoute en note qu’il 
aurait besoin d’explication. Il est en effet très difficile ; car on 
se trouve en face des deux objections suivantes (2) : 

Dans le langage ordinaire et technique, honor s’oppose 
dimunus et signifie une magistrature; à Rome, le consulat, 
la préture, i’édilité (ou le Lnbunat du peuple), et la questure ; 
dans les municipes le duumvirat (ou la préfecture /wrf 
cundo), l’édilité, et la questure. Pourquoi donc Gains dit-il 
à deuxreprises différentes : quihonorem aliquem aut magistratum 
gerunt'? Que faut-ii entendre ici par magistratus opposé à 
honor? Il est clair que, pour Gaius, les deux expressions 
ne sont pas synonymes. H y a là, certainement, deux idées 
exprimées par deux mots ; mais que signifient alors magistra- 
tus et honor ? 

(1) Studemund, Gaü inslitutionum commentari quatluor Liosiæ, 1874 

p. 25 et 20. 'J > i' > » 

(2) J ai cljerrdié inutilement dans les revues françaises et allemandes 
consacrées spécialement h l'histoire du droit un commentaire de ce para- 
giap le de Gaius ; mais, comme je n’ai parcouru que les plus connues, un 
autre pourra très bien trouver ce qui m’a échappé. 
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2'’ Tout le monde sait que le sénat à Rome était composé 
des citoyens gui avaient été questeurs, édiles, préteurs ou 
consuls, que c’étaient les magistratures qui donnaient accès 
au sénat, et que delà viennent les expressions quaeüorii^ aedi- 
Utii^ praetom, eonsidares, pour désigner les différentes classes 
de sénateurs. On sait aussi qull en était de même dans les 
cités. Vo7xlo decurùmum se composait des anciens questeurs, 
des anciens édiles et des anciens duumvirs. Si cela est, le 
paragraphe de Gains devient inexplicable. Car ceux qui de- 
curiones leguutur^ ce sont justement ceux qui honorem aliquein 
aut magistratum g er'unt {'gom' g esstnmt). Ces deux classes de 
personnages que Gains oppose entre elles se confondent 
absolument. Ceux qui sont décurions sont ceux qui ont 
géré une magistrature. Alors sur quoi repose la distinction 
des deux droits latins? Ont le majus Latium^ dit Gains, ceux 
qui deviennent citoyens romains lorsqu’ils ont été décurions 
ou lorsqu’ils ont été magistrats. Mais on n’est décuriou 
qu’à la condition d’avoir été magistrat : ces deux cas se con- 
fondent donc. Ont le minus Latium ceux qui deviennent ci- 
toyens quand ils ont été magistrats. Mais ceux qui ont été 
magistrats ont été tous ou presque tous décurions; car, pour 
qu’ils ne raient pas été, il faut supposer qu’à leur sortie de 
charge il n’y avait pas de place vacante dans Vordo decurio- 
num^ et qu’il leur a fallu attendre que la mort, une démission 
ou une exclusion ait fait iiu vide. Si nous mettons de côté ce 
cas exceptionnel, nous iie voyons plus de différence entre 
ceux qui sont décurions et ceux qui ont été magistrats. Et 
que devient alors la distinction de Gains? 

Je crois pouvoir répondre à ces deux objections. J’offre du 
reste mes explications avec toute la modestie qui sied au su* 
jet et à Fauteur; car ce n’est pas sans inquiétude que j’ai 
tenté ce point inexploré. Je legrette qu’un plus érudit que 
moi, connaissant à fond l’administration descités romaines, 
n’ait pas été séduit par cette étude qui méritait et qui exigeait 
une science moins neuve que la mienne. 
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D’abord qu’est-ce que Gaius entend par magisfratus oppose 
à, hono?'? 

A cette première question la réponse me parait certaine. 
Par maghlralus Gains enleiid le duumvirat (ou la prérectm-e 
jun dicttndo) Gt par honor les autres niagisLiatuies, c ost-à- 
dire l’édilité et la questure. 

Sans doute ce langage n’est pas le plus ordinaire, et je veux 
bien ajouter qu’il n’est pas le plus exact. Eu général par 
konor ou par manistratus ou entend le duumvirat, l’édilité 


ou la questure. Cependant le texte de Gains n’est pas le seul 
où 310 US voyons prendre magistratus dans ce sens restreint, 
eije crois précisément qu’il y a de cette manière de parler des 
exemples assez nombreux pour que nous ue devions pas 
nous étonner du langage de Gaius, Je vais citer ces exemples 
d’où il résulte très clairement que le mot magistratus se 
prend assez souvent dans le sens spécial de duumvirat, et, 
ce point prouvé, je pourrai conclure avec certitude que 
dans notre paragraphe magistratus ne signifie pas autre 
chose fl). 

Il s’agit dans le texte que je vais citer des décurions qui 
s’enfuient pour ne pas être décurions ni duumvirs. J’ai déjà 
dit un. mot de cette guerre curieuse entreprise par la législa- 
tion du Bas Empire contre les malheureux qu’on ramenait 
de force à la curie : 


C. Just. X, 31, 18 et G. Th. (Haenel), XII, 1, 16 (Constanlin, 
an 329) : Si ad magistratiim nominati aufugerint, rerjiiirmitur, et si 
pertinaci animo latere potiierînt, his ipsorum bona permittantur qui 
pracscnti tenipore in locum eorum ad duumviratus mimera voca- 
buntur ; ila ut, si poslea reperti faerint, biennio integro onera 
duumviratus cogantur agnoscere (2). 


(l) \oir Savigny, du droit romain au moyen âge^ trad. Guenoux, 

Paris, 1839, t. I, p. 56. — Hondoy, Droit municipal^ p. 51 et 338. 

(i) Inutile de dire que les mots en italiques ne sont pas des restitutions, 
ai voulu seulement marquer Tidentitc do duumviratus et de magistratus . 
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Dans rinscription suivante, magistratus paraît avoir aussi 
le sens de duumvir : 


Orelli, 2004. Rümmel (dans le pays des Bataves) : 

ACVSA 

NO • HERGVLI 
SACRV??z . FL AV S 

VIHTIBMATIS . FIL • SVMMVS ■ MAGISTRA 
CIVITATIS • BATAVÜR 
V • S . L . M(l) 

MalheLireusement cette inscription batave est d’un pays 
bien éloigné de Rome. D''un autre côté la constitution de 
Constantin est de la basse époque. Si nous n’avions que ces 
deux textes, peut-être n’en pourrions-nous pas tirer, pour l’épo- 
que de Gains, une conclusion absolument sûre. Mais un 
passage d’Ulpien, au Digeste, et une inscription de l’époque 
d’Auguste lèveront tous les doutes. 

Le texte d’Ulpien se réfère à la cautio damm wfecti. Mon 
immeuble menace le vôtre, par son mauvais état ou par des 
travaux que je me propose d'entreprendre. 11 y a là pour 
vous un dommage futur et simplement possible idamnum 
infectum). Le préteur m’ordonne de vous donner la cautio 
dainni infecti^ c’est-à-dire de m’obligcn d’avance à réparer 
tout le dommage qu’aura occasionné mon immeuble. Je re- 
fuse. Alors le préteur rend un premier décret qui vous 
envoie en possession provisoire de mon immeuble vkc cau~ 
lionis^ c'est-à-dire à titre purement conservatoire. Puis, si 
la désobéissance se prolonge, un second décret rendu au 
bout d’un temps qui n’a rien de fixe, et après examen des 
circonstances, transformera cette possession conservatoire, 
qui ne pouvait pas vous conduire à rusucapion, en une 
possession proprement dite qui vous y conduira (2). 

Gela posé, voici le fragment d’Ulpien : 

Dig. XXXIX, 2, 4, § 3. Duas ergo rcs magistratihus municipali- 
biis Praetor vel Praescs injunxit, cauLionem et possessionem (3) ; 
cetera suac juriclictioni reservavit. 

(1) Votum sohnt libens meriio. 

(2) Accarias, Précis de dt oit romain, 1878^ 2*^ édition, t. II, p. 752 et s. 

(3) Par possessio, il faut entendre ici seulfiment l’envoi en possession pro- 
visoire. Car si renvoi déflnitifétait compris aussi dans cette expression, qu’est- 



62 


LE MAJUS 

§ 4. Si forte duretur non caveri, ut possidere liceat, quod causa 
cognita ficri solet, non duumviros, scd Praetorem vel Praesidem 
permissuros. 

Le gouverneur, dit Ulpien, laissera aux magistrats mu- 
nicipaux le soin d’enjoindre au proprietaire de 1 immeuble 
menaçant de donner la caution damni infecli^ et le soin de 
prononcer l’envoi en possession provisoire, si la caution 
n’est pas fournie. Mais il gardera le reste pour lui. Si la 
désobéissance se prolonge, alors il faudra prononcer 1 envoi 
en possession définitive cog^ita causa. C’est le gouverneur 
qui le prononcera, et non le magistrat municipal. Or Ulpien, 
qui dit le magistrat municipal dans le § 3, dit le duumvir 
dans le § 4 ; ce qui prouve que magistratus et duumnir sont 
pour lui synonymes. 

Voici maintenant l’inscription du temps d’Auguste (1). 
Elle est très longue, et je n’en citerai que deux lignes. Les 
députés de la ville de Pise demandent à Auguste son fils 
pi'aefcctus^ cum in colonia noslra propter contentiones can'- 
didatorum mogisiratus non essent ; et à la ligne 41 du texte 
donné par Wilmanns, on peut lire : 

PER : MAGISTRÂTVS • EOSVE 
QVipiSIS ’ IVRE • biCVNDO • PRAEERVNT, etc. 


Magistratus est donné ici comme synonyme de qui jure 
dicundo præest, c’est-à-dire du duumvir. L’inscription est 
datée de la vingt-sixième puissance tribimitienne d’Au- 
guste (2). Or la première date du milieu de l’année 731 = 
23 (3), et, comme la puissance tribun itienne de tous les 
empereurs était renouvelée chaque année, cela nous mène 
au milieu de raimée 757, c’est-à-dire à l’an 4 de notre ère. 
Gomme c est l’année de l’adoption de Tibère (4), il n’est pas 


ce que se réserverait le gouverneur? D’ailleurs le § 4 ne permet pas d’en 
douter; ces mots quod cauia cognita fien sold se rapportent ciairement à 
1 envoi définitif, et c’est le gouverneur qui seul peut le prononcer. 

(1) Wilmanns, 883, 2”. — Orelli, 643. Lors môme que dans cette inscrip- 
mn 11 ne s agirait pas d’Auguste, elle ne pourrait guère être postérieure à 
la première moine du second siècle, car elle est accentuée. 

(2) Ibid., lignes 59 et 62. 

m Sejtae divi Augnsti, Berlin, 1865, p. 141 et 28. 

\ ) libère fut adopté par Auguste après la mort de G. et de L. Gœsar 
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douteux que c’est lui que les habitants de Pise demandent 
pour praefectus. 

Mais le texte le plus décisif est celui de Festus qui dit 
des préfectures : Ncqne tam^n magùtratus suos habebant ^ in 
quas legibus praefecli mittebantur quoiannis qui jus dicerent (1), 
Ainsi les préfectures n’ont pas de magistraius. A prendre 
ce mot dan 5 le sens ordinaire, il faudrait en conclure que 
dans les préf :tures nous ne trouvons ni duumvirs, ni édi- 
les, ni questeurs. C’est ce que dit Walter (2). Mais cette 
conclusion est contraire à des textes formels. La lex Julia 
municipalis dit cL irement que dans les préfectures aussi 
bien que dans les colonies et les municipes, les comices 
locaux sont appelés à nommer des magistrats (3). Il faut 
donc reconnaître que magistratus dans le passage de Festus 
est pris pour duumvh\ et que Festus veut dire ceci : dans 
les préfectures, les duumvirs étaient remplacés par un pré- 
fet envoyé de Rome tous les ans pour exercer les fonctions 
de magistrats juri dicundo^ mais la cité gardait avec son 
sénat tous ses autres magistrats. A la lex JuUa municipalis^ 
on peut ajouter pour confirmer ce système rinscription de 
Peltuinum in Yestinis (Montebello), qui contient un décret 
de cette cité en l’iionneur d’une certaine Nummia Varia, 
saccrdus Veneris Felicls (4), Le décret nomme Nunmiia Varia 
patrona praefcctwuie noslrae : 

MERITO • DEBEAT • EX ♦ CONSEÏNSV * VKIVERSORVM • PATRONA • PRAEFECTÜRAE 
NOSTHAE • FIERI, etC. 

Donc Montebello est une préfecture. Or cette ville a deux 
édiles que l’inscs iption appelle quinquennales (Q. Q.), parce 
qu ils étaient chargés du cens l’année de ce décret, c’est- 
à-dire en 242 de notre ère; et ce sont eux qui ont convoqué 
Vordo decuvionum pour rendre le décret {ordineni habentibus) . 

(Suét., Tih., 15, Roth.). Or L. Cæsar mourut en 755 = 2 après J.-C. et G. 
Cœsar PM 757 = 4. Voy Mommsen, Res gesiae, p. 143. 

(1) Fesius, V® Prnefeeiw oe. 

(2) Walter, Geschichte des R. R ISGO, t. I, ch. xxiv, n« 213. 

(3) Lex Jnha mv.meipalis, cli. ti, lignes <S9 et s. (C. I. L- I, P- 12J) : 
Quai rninor aiinos XXX natus e t, ent, nei guis eorum posi KUdendas) 
Januar[ios) secuudas in ■muuv:ipio,C'donia, iirue/ectura. Ilvir {a'vm) UH vir 
iaticm) neveqnem alium mog{is(rutum) petito, neve capiio, neve gerito. 

(4) Orelli, 4036. 
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Les édiles sont donc les premiers magistrats locaux de Mou- 
tebello : car dans toutes les cités où il y a des duumvirs ou 
tout autre magistrat juri dkundo nommés parla cité elle- 
même, ce sont eux qui portent tous les cinq ans le Litre de 
quinquennales^ et qui convoquent, lorsqu il en est besoin, 
Vordo decurioniim. Voici le début de rinscription : 


c • VETTIO • ATTICO • ET 
G • ASIMO • I’RAETKXTATO • COS 
PR ‘ inVS * APRILl (1) 

PELTVIiM ‘ VESTINIS - J?î • CXT.IA • AVG • OUPINEM • KABENTIEVS ■ T • AVIdI 
ACCO • rij':STlT\ TO • ET ■ HLAKSÜ • NA TALE ■ A EDI) • Q • Q • SCR’.BVNDO • AD 
FVEIUNT • QVOD • VNIVEflSI • VERÜA ■ EECERVNT • Ct,C. 

Ainsi magàfrat/us a quelquefois le sens de duiimvir. Dès 
lors on comprend très bien l’expression de Gains : aut magis- 
traium aut honorem. MagistJ'atus est ici le duuinvirat; honor^ 
l’édilité ou la questure. 


VI r 


La seconde difficulté que présente notre paragraphe est 
beaucoup plus grave. L’orc/o decwionum étant composé des 
anciens magistrats, comment Gains peut-il opposer ceux C]ui 
acquièrent la cité par le décurionat ou rexercice d’une ma- 
gistrature à ceux qui ne l’acquièrent que par ce second 
moyen? 

Pour comprendre le langage de Gains je crois qu’il faut 
distinguer les époques. 

A l’époque de la lex Julia municipalis (709 = 45) (2) et en- 
core à 1 époque de la légation de Pline le Jeune en Bithynie, 
entre 109 et 113 (3), c’étaient les magistrats municipaux 
remplissant les fonctions des censeurs romains, c’est-à-dire 
les duumvin quinquennales^ qui choisissaient les membres 


(1) 242 après J.-G., la veille des ides d’avril (12 avril). 

(2) CeUe date a été établie d’ime manière définitive par Savisnv, Verm- 

mschte Schriften, t. IIÎ, p. 279-412. - Cf.C, I. i., I, p. 129. ^ ^ 

fi'"* sur Pline /eJeum, traduite 
îaUf „ U f iô ** li' fascicule. Paris. 

kOlOj^p^ aoo» 
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de la curie. Le chapitre V de la lex Julia le dit formelle- 
ment; et il ajoute qu’on procédera à la création de nouveaux 
décurions : 1° en cas de décès d’un décurion, 2° en cas où un 
décurion aurait subi une condamnation dont l’effet est de 
1 exclure de 1 ordo (J ). Ge n’est pas ici le lieu de développer 
ce point . 

Le duumvir quinquennal doit nécessairement choisir les 
membres do Y ordo parmi les anciens magistrats. 11 ne faut 
pourtant pas dire, comme Dirsken (2), que les anciens ma- 
gistrats entrent de plein droit dans l’orr/o, sans aucune lectio 
du magistrat quinquennal. Il est évident en effet que, le 
nombre des décurions étant limité (3), il ne suffit pas d’avoir 
géré une magistrature, il faut encore qu'il y ait nue place 
vacante dans Vo'rdo. C’est ce que signifie le chapitre V de la 
loi Julia que je viens de citer, lorsqu’il exige une lectio du 
magistrat et qu’il défend à celui-ci d'admettre un décurion 
en dehors des deux cas qui y sont énoncés [nisi in demortuei 
damnateiüe locum), qui sont précisément les cas où des vides 
devaient se produire. Les choses se passaient certainement 
dans les municipes comme à Rome où les magistratures cu- 
rules donnaient accès au sénat, mais où cependant on n’en- 
trait au sénat que parla lectio du censeur (4). 

Mais ce qu’il importe ici de remarquer, c’est que le duum- 


(1) Lex Julia munie., cli. v; lignes 85 et s, {C. L L. I, p. 121) : Neiquù 
porufu Cjue[rn) in eo tnunicipio , coloni[a), praefeciicr{a^/')orOy concÜiabulo, 
(z/i) smat-um decurioaes const riplowe legito neve siihlegitos neve c{o)ptaio, 
'neve recitandos curato., msi in demortuei damnoteioe locum., enisve quci 
confesnii erü se smatorenr decurioneni comereiptumve ibei h{ac) l[ege] 
esse nnn licere. 


(2) Dirsken, ObservatUmes utl tabul. Heracleens., p. lt>9 et s. 

(:3) En général cent décurions. A Véies, ils s’appellent môme cenfumviri 
(Ürelli, .3E57, 3738, 40itî). Valbum decurionum de Canusium (Canosa)^sur 
lequel j’aurai à revenir (Moninisen, /. N., 035; TVilniaiis, 1830 ; Orelli, 3721) 
nomme 31 paO’oni darissimi viri, ^ piitroni équités romani, 1 quinquen- 
natied, 4 allecti inter quiiKiucnnnles, 20 duuriwircikçd, 19 aediiicii, 9 qunes- 
Oricii, pedani, '2ô q^rae/extaii. Total 164 membres de la curie. Mais si 
l’on défalque les 39 patrons qui sont de grands personnages, protecteurs 
de la cité, et non pas de véritables décurions ciiargés de 1 adniinistratiou, 
et les 25 praetextali qui, comme je le montrerai, sont plutôt des décurions 
on expectative, des auditeurs' faisantleur stage, il nous reste cent décuiions 
proprement dits. 

(4) Sauf mie discussion relative a.\ix pednni dont parle Aulu-Gelle. IV. att., 
(U, 18, et sur laquelle je. reviendrai. 
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vir quinquennal fait sa liste eu choisissant parmi les an- 
ciens magistrats. Si la loi n’est pas très claire sur ce point, 
nu passage de Pline no permet pas d’en douter. Dans une 
lettre qui est de la plus grande importance, Pline, légat en 
Bithynie, soumet à Trajan la difficulté suivante. La loi 
Pompeia, celle que le grand Pompée a donnée à la province 
de Bithynie (1), défend de nommer un magistrat ou un décu- 
rion qui n’ait pas trente ans. D’un autj’e coté la loi ordonne 
de choisir les décurious parmi ceux qni ont été magistrats; 
et un édit d’Auguste a permis de nommer aux magistratu- 
res inférieures dès l’âge de vingt-deux ans. Supposons donc 
qu’un magistrat ait été nommé avant ses trente ans. Pourra- 
t-on en faire uu décurion, à sa sortie de charge, hieu qu’il 
n’ait pas encore l’âge requis par la loi Pompeia (2)? Telle est 
la question qui embarrasse Pline. 

Deux faits résultent donc très clairement de cette lettre : 
P Ceux qui ont été magistrats doivent être décurions (uf. 
qui cepermt magülratum sint in senalu). 2° Cependant pour en- 
trer dans Vordo il ne suffit pas d’avoir été magistrat, il faut 
la lectio du duumvir quinquennal (3). 


(1) En 689 — G5, deux ans avant la mort de .Mithridate. Voir Marquardt, 
t. IV, p. 192, note â. 

(2) L’âge exigé pour les magistratures municipales avarié. La lex Pom- 
peia dit trente ans; l’édit d’Auguste, vingt-deux. La lex malaciiana exige 
vingt-cinq ans, ch. 54, col. 1, ligne 6U et s. 

eVRATO • DVM • NE • CvlIVS COMI 

TIS • RATIONEII • HAREAT * QVI ■ nVlIlATVM • Pe 

TET • ET QVI • MIKOR • AKNORVM • XXV • Eltlx • QVI 

VE ■ IlMTRA QVÏNQVENNIVM • In • EO HOXORE 

FveRINT • ITEM QVI AEDILITATEM QVAlSTVIlAM 

VE • PeteT • QVI MINOR • QVAM AiMNOR XXV ERIT 

Calüstrate (Dig., L. 6, 5, § l) dit que l’âge n'est pas fixé et qu’on doit 
consulter là-dessus la lexcujusque loci. Cependant vingt-cinq ans paraît l’âge 
ordinaire. Dig. L, 4, 8. ülp. : Ad rernpublicam admmistrandam ante vicesi-' 
murn quintum annum vel ad munera quae non patrimonii suni, vet hono- 
i es ainutti minores non oportet^ denigue nec decuriones creantw\ vel creati 
suffragium in curia ferunt. ~ Cf. Nipperdey, Die leges aîinales, Leipzig, 
186;). — Willeins, Droit putdic romain, p. 230 et s. — Houdoy, p. 299 

annales [Dtetionn. des aniiq. rom. et grecques). 

<, hn., Epist. X, 83 : Cauiurn est., domine, Por/ipeia lege, quae Bithynis 
a a es , ne guis capiat magisiratum, neve sit in senatu minor XXX. Eodem 
ege comp^ e lensum est ut qui cepermi magisiratum sint m senatu. Secu- 



ET LE MINUS LATIUM. 


67 

Si les choses eu étaient restées là, le paragraphe de Gains 
serait inexplicable ; car, à l ’époque de Pline et de la lex mu- 
nicipaliSy les anciens magistrats et les clécurions sont les mê- 
mes personnages, et la distinction que fait Gaius ne se com- 
prendrait pas. Mais il est certain qu’au troisième siècle, des 
changements s’étaient produits dans la manière de recruter 
Vordo decurionum. Quels sont ces changements et peut-on 
prouver qu’ils étaient déjà accomplis dès i’époquè de Gaius ? 
Telles sont les deux questions qu’il faut examiner. 

Pour l’époque du Bas-Empire, il serait très facile de prou- 
ver que le système de la lex Julia municipalis a disparu abso- 
lument, Il est évident quTin système contraire est alors en 
vigueur. Tout le titre célèbre De decurionibus du Gode Théo- 
dosien (XIÏ, 1) prouve que le décurionat est devenu à cette 
époque une dignité héréditaire ; autrement dit, les citoyens 
ne sont plus nommés décurioiis, ils naissent décurions. Il y 
a bien quelques exceptions; on voit certains décurions nomi- 
nati mW, jvxe incolatus (1), soit à raison de leur fortune assez 
considérable pour que le fisc y trouve une garantie et qu'il 
veuille se l’assurer (2), soit pour un crime commis et à Litre de 
peine (3), soit parce qu’ils sont ingenuo siirpe créait et que 
leurs ancêtres curiae servierunt (4), ou parce qu’ils ne font 
partie d’aucun collège (5), ou parce qu’au contraire ils font 
partie de certains collèges (G), ou parce qu’ayant épousé la 
lillc d’un décnrion et l’ayant perdue, ils ont recueilli sa suc- 
cession (7), ou enfin, ce qui était le plus rare, parce qu’ils ont 
en la générosité de s’offrir eux-mêmes pour remplir ces fonc- 


tv,m est dein edictum divi Augnsti quo permint minoj'es maqistmtus ah 
onnis duobm et viginli cnpere. Quneritur ergo an qui minor XXX annorum 
gessü nmgistratus , possit cens ->nhus in senatnm legi, e(,si polest, a?i ii qno- 
que qui non gesse.rint possint pet' eamdem interpretationem et ah aetcde se- 
natofes iegi a qua ill/s niagütratnm gerere permissum est. Voyez Houdoy, 
p. et s. 

(!) C. Tli., XII, 1, lois 5, 1-g 4!), 52, 177, 137, Ml, el le commentaire de 
CiodQfroy sur toutes ces lois. 

(2) Ibid., 13, 33, 53, 72, 9(>, 140, etc. 

(3) Ibid., 06, 108. 

(4) Ibid., 179. 

(5) Ibid. 

(6) 3, 53, 119, etc. 

(7) Ibid., 124. 
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lions peu enviées (1). Le Code Théodosien prévoit tous ces 
cas, mais il a toujours soin d’avertir que la manière normale 
d’arriver à la curie, c’est l’hérédité. Celui dont le père est décii- 
rion naît décuriou ; et sont là les décurious que les textes appel- 
lent originales, origine curiales (2). Nous voilà donc très loin de 
la lex municipalis et du passage de Pline. Mais il est évident 
qu’un pareil état de choses ne peut pas etre rapporté à 1 époque 
de Gaius, et qu’on ne peut pas aller chercher l’explication de 
notre texte dans une législation si difiérente de celle du se- 
cond siècle. Aussi faut-il rejeter d’abord tous les textes des 
Codes Théodosien et Jiistinien. lis n’ont rien à voir à la 
question. Mais faut-il rejeter également, à défaut de texte 
précis de l’époque même de Gaius, les textes do Papinien, 
d’Ulpieii et des autres jurisconsultes du troisième siècle? Je 
ne le crois pas et j’espère prouver : 1" qu’entre l’époque de la 
lex municipalis et l’époque du Gode Théodosien, le troisième 
siècle forme une époque de transition et présente un sys- 
tème intermédiaire, que les déciirions sous cette période ne 
sont plus nécessairement les anciens magistrats, sans que 
pourtant on puisse dire déjà que la dignité de décurion est 
héréditaire ; 2"' que dans le système du troisième siècle, le 
paragraphe de Gaius s’expliquerait très bien ; 3*’ qu’il y a des 
textes assez nombreux et assez précis pour que i’ou puisse 
dire que ce système intermédiaire était déjà en vigueur à l’é- 
poque de Gaius, sinon partout et dans tous ses détails, au 
moins dans un assez grand nombre de cités, et dans ses traits 
essentiels. Gela prouvé, notre j)aragraphe n’offrira plus de 
difficulté. 

Je dis en premier lieu qu’au troisième siècle Vordo iTest 
plus composé nécessairement des anciens magistrats (3), En 
effet, il se recrute par cooptatio, qui est l’expression consacrée 
quand il s’agit de recevoir quelqu’un dans un collège. Voici 
une inscription formelle à cet égard : 


commentaire de Godefroy, en tête du 
ont édit, de Lcipsick, 1738, t. IV, p. 353, 354. 

nn nombreux auxquels renvoie Godefroy, loc. dt, p. 353 ; 

amment loi 118 : Decuno fodunam, quam nascendo meruit, etc.^ 

l’orrfo dccurionum au troisième siècle, voyez 

tioiiaoy, p. 237 , etc. 
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Wilmanns, 2029; I. N., 39.S0. Gaies (auj. Calvi). 

PATE II • POSVIT 

G ■ FLAVIO . POLLION 
FIMimiAE • G . N - G • PRON • (1) 

IN • SENATÜM . COOPTATO • etc. 

Ce ne sont donc plus les magistrats qui, à leur sor- 
tie de charge, forment Vordo decurwnum, c/est Vordo 
qui se recrute lui-même. La preuve s’en trouve encore 
dans un passage de Peapinien qui dit que ceux-là donnent 
les premiers leur avis dans les réunions de la curie, qui 
ont été nommés au décari onat par le plus de suffrages (2). 
Nous sommes donc bien loin de l’ancien état de choses; 
cardans les municipes, comme au sénat romain, c’étaient à 
l’origine les duumviralicii qui donnaient les premiers leur 
avis, puis on interrogeait les aedelicn, enfin, les quaest 07 'u{ 3 ). 
De plus, mentionner les suffrages multiples, comme le fait 
Papinien, c’est dire qu’il n’est plus question d’une lectio faite 
par le duumvir quinquennal. Ou était nommé décurion à 
l’élection, voilà ce qui résulte positivement de notre texte. 
Or, quels étaient les électeurs? Etaient-ce les comices po- 
pulaires? Certainement, onnepeut plns soutenir aujourd’hui 
cette opinion émise j)ar Ziimpt, que Tibère, ayant transféré 
les comices du Champ de Mars au Sénat, les a supprimés 
dans les municipes comme à Rome, et qu’à partir de l’an 14 
à Taction du peuple succède partout faction exclusive du 
Sénat à Rome et de Vordo dans les cités (4), Cela n’est pas 
admissible ; car, sans parler des nombreuses incrip Lions par 
lesquelles des muniepies témoignent à Tibère leur recon- 
naissance (5) presque tout ce qui nous reste de la loi de 

(1) C. nepoti, C. pronej/oti. 

(2) Dig. L, 2, 6 ^ 5. Vrivilegiis cessantihus ceteris, eorum causa polior 
habetur in sentenüis ferenclis, qui piuribw eodern tempore suffragiis jure 
decurionis decorafà sunl . 

(3) C’est encore Tordre indiqué par Ulpien (Dig. L, 3, 1); ce qui 
prouve qu’au temps d’Ulpien, et à plus forte raison au temps de Papinien, 
la révolution dont je parle n’était pas encore définitivement accomplie et 
qu’il subsistait bien des restes de Taacien système. Du reste, lorsqu’on 
étudie le régime municipal romain, ia règle principale est de généraliser le 
moins possible. 

(4) Zuinpt, Cornm. epigr.^ p. (U. 

(5) Orelli, 686 à 690. 
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Malagci au teiups ds Doiuiticu, traite de 1 élection des iiia- 
gistmts par le peuple (1) ; et les graffiti des murs de Pompéi 
prouvent que cette ville était occupée d’élections quand elle 
fat surprise par rérupLioii du Vésuve (2). Il est donc certain 
que les comices dans les cités ont persisté longtemps après 
leur suppression à Rome. Mais à répoque de Papinien. 
c’est-à-dire de ScpLinie Sévère et de Garacalla, les comices 
sont abolis partout (3). Si donc Papinien nous parle de i’é- 

(1) Lf‘X Mal'xrilann, 51, Oc. nominatione Cùndidntorum, 52, De comitiis 
hübendis, etc-, .Tusc|u’au cliapitre Gü. RemarCiuez qne le mot curia dont se 
sei-t si souvent la loi de Malaga ne désigne pas Vordo decurionum. Le peu- 
ple dans les comices votait pat- tmi-ies. Les cituj^ens votaient d’abord chacun 
dans leur curie (ch. 56p puis chaque curie apportait son vote, et lelii était 
celui (lui avait le plus do voi.v, c’est-à-dire le plus de curies, suivant l’ex- 
pression de la loi, cli. 57, col. IT, 1. 59 et 80: Si totidem carias duo pluresve 
kabebunt . 

(2) C. /. IV, 485, 490, 576, 581, 82C, 710-783, 787, 960, 1011, etc. 
Voir l’index. 

(3) On ne peut pas indiquer l'époque exacte de cette abolition ; et peut- 
être, au temps de Papinien, y avait-il encore certaines cités où les comices 
s'étaient conservés; mais c’est peu probable; eu tous cas ces cités seraient 
très rares et bientôt après aucun exemple d’une semblable anomalie, ne 
pourrait plus être donné. La disparition des comices a eu lieu progressive- 
ment. Aucune mesure générale, aucuneconstitution impériale n’en a nnbeau 
jour prononcé l’abolition dans tout l'empire ; les comices se sonttous en allés 
sans bruit, à la fin du deuxième siècle et au commencement du troisième, 
mais peu 5 peu et non pas partout la même époque. — Voir Roth, Dc<re 
municipaii, p. 24, 75. — Mazocclii, Tab. Heract.^ p. 401 , 421, 447. — Gi- 
raud, La hx Maïaciiana, 1868, p. 61 à 71. — J’ai essayé d’établir une date 
approximative, et voici les faits que j’ai relevés à ce propos. La disparition 
de Pompéi est de 79, la loi de Malaga de 82 ou 83. Les inscriptions de Lyon 
relatives à. des élections (Boissieu, p. 160, 161) paraissent de la même 
époque ou à peu près. On trouve sur les tombeaux des inscriptions mau- 
dissant le candidat qui aurait fait placarder ses affiches sur le marbre fu- 
néraire (Or, Henzen, 6977). Cela’suppose des élections par le peuple, plutôt 
que. des élections à porte close, dans le sein de Vordo. Le texte le moins 
ancien que J’aie trouvé parlant clairement de comices populaires est de 158 
après J.-C. C’est une iiisoripiion funéraire dans le genre de celles dont je 
viens de parier. Orclli, 3*01, corrigé par Henzen, t. III, p. 402 : 

LOCUS ADSiGNATiis AB C • DissiNto • G • F • Qvir [Quirina tribu) 

miATOttfi • nEIPVnUCAE • nOVILLENSIVM • nzoicatus 

vm • K • lAXVAB • SEX • SVLPICIO ÏERTVLLO • Q - TINEIO SÜCer 

BOTE COS, etc. 

Ce consulat est de loS. A la ligne 8 de l’inscription se trouvent ces mots. 

PRiMüs coMiTiA MAGisTRATvvM crc(mdorum 

CAVSA INSTITVIT, etc. 

Je ne connais aucun texte sur cette matière postérieur 5 cette date de 158. 
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ieclion des déciirioiis, cette élection ne peut procéder que do 
Vordù lui-même, ce ne peut être qu’une coopta J’ ajoute 
qu’à Tépoque où les comices existaient encore dans les cités, 
nous ne les voyons jamais nommer les docurions, mais tou- 
jours les magistrats. Nous avons dans la loi de Malaga neuf 
chapitres sur les élections, très détaillés et très complets, 
et ce sont toujours des magistrats qu’il s’agit de nommer. Si 
les comices avaient également élu les décurions, il n’y a pas 
de doute que cette loi en aurait parlé. 

Ainsi, au troisième siècle, la creatm des décurions est 
faite par Yardo lui-même. 

Mais Yordo est-il tenu de choisir parmi les magistrats sor- 
tant de charge ? Acquiert-on encore la qualité de décurion 
par l’exercice des magistratures ? Non, car il est un fait qui 
s’y oppose absolument : c’est qu’au troisième siècle les dé- 
curions seuls peuvent parvenir aux honores. Ainsi, tandis 
qu’autrefois les magistratures étaient l’accès au décurionat, 
le décurionat est devenu l’accès aux magistratures. 

Paul le dit formellement : h qui mm fi(. decurio, dimmviralu 
vel aliis honoribus fungi non pot est (f ). Le décurionat n’est donc 
plus la conséquence presque nécessaire des magistratures ; 
il devient en réalité le premier degré du cursus honorum, il 
est le premier /?or?or, celui qu’il faut obtenir avant d’arriver 
aux autres *, car il est un principe aussi vrai au troisième siècle 
qu’au premier, c’est qu’on arrive aux honneurs gradatim (2); 
et de même qu’à l’époque précédente on n’est duumvir qii’a- 
près avoir été édile, édile qu’après avoir été questeur, de 
même, à l’époque des jurisconsultes classiques, on n’est 
questeur qii’après avoir été décurion ; tout cela, bien entendu, 
sauf les exceptions qui étaient assez nombreuses dans les 


(1) Dig. L, 2, 7, § 2, Paul, — A ce texte, on oppose vainement Dig. L, L 
7 pr. : liens delatus, etiam ante sententia'rn, honores petere principalibus 
constUutionUtus prohibetur . Nec interest plebeius an decurio fiat (Sur le sens 
de plebeius opposé à decurio, voir notre texte même de Paul, L, 7 § o : 
decurionum honoribus piehei fungi prohibentur) . Ce texte paraît dire qu’un 
plebeius, aussi bien qu’un décurion, a le droit de parvenir aux honores. 
Mais toute difficulté disparaît si l’on traduit ainsi la dernière phrase : 
t( Peu importe qu’il s’agisse d’un plébéien demandant le décurionat, ou d’un 
décurion demandant une magistrature. » (Houdoy, p. 306.) 

(2) Dig. L, 4, 11. Modestin : Ut gradatim honores edicto et ut a minori- 
bus ad majores perveniafar episibla divi Pii ad Titiannm cxpnmüur. 
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muuicipes et qui meme n’étaient pas très rares a Rome (1). 

A cette règle que pour être magistrat la première condi- 
dition est d’être dccuriou, il faut faire une exception (2). 
Les fils des décurions pouvaient très probaLlcmeiit par- 
venir aux lionueurs sans cette condition. Au deuxième 
ci au troisième siècle, en effet, les ordmes decuriomim étaient 
au grand complet, comme on le voit par falbum de Ga- 
nusiurn (223 ap. J.-C.) dont j’ai déjà parlé. Or, pour qu’il 
y ait lieu de nommer de nouA^eaux décurions, il fallait des 
vides à combler. X)oiic les nls des décuriou."; de\ aient 


attendre assez longtemps la dignité à laquelle les appelait 
leur naissance. Si cette dignité seule eût pu leur ouvrir la 


carrière des honneurs, la majeure partie des jeunes gens 
nobles eût été tenue fort longtemps éloignée des affaires pu- 
bliques. Il est plus croyable quïls étaient admissibles aux 
houneurs dès qu’ils remplissaient toutes les cûiidiLious requi- 
ses, sauf la qualité de décurion. 

Enfin, une dernière preuve que les décurions n’étaient 
plus, au troisième siècle, les anciens magistrats, c’est le 
iiombz'e incroyable d'allecti inter decuriones que nous trou- 
vons dans les inscriptions (3). Ces allecti sont des citoyens 
ou même des é Rangers admis dans l’or^/o par faveur, en récom- 
pense d’un service rendu par eux ou môme par leur père (4) ; 
mais l’album de Canusiam a grand soin de les distinguer 
des autres décurions qui s’appellent quinquennalicii^ duumvi- 
ralicü, aedilicii et quae&to7dcii et qui sont les anciens inagis- 


Ibid., 14, § 5, CalUstrate : Gerandoruyn honorum non promiscuo. fa eu! tas 
est, sed ordo certus huic re! adhibilus est; nam neque jorim majorem ma- 
(l'istratum quisquam, -uisi minorem susceperit, gerere potest. Cailistrate et 
Modestin sont de l’époque do Garacalla, oonlemporains d’Ulpien et de Paul, 
un peu postérieurs a Papinien. 

(1) Voir des exemples cités dans Nipperdey, Die leyes annales, Leipzig, 
18(Î5, p. 39 et s. 

(2) Houdoy, p. 306, 307. 

(3) Voir, outre les inscriptions que je citerai au cours de cette étude, 
Orelli, 3816 (corrigé par Henzen, t. III, p. 416), 3882 {îd., p. 423) U09 (uL 
p. 4ol), 7004, 7011,6959, 3975, 3993, 2533, 3745, 3882. ~ C. I L 11 4^2 
42C3, 4403, 4244. - III, 3497. - V, 2501, 2524. 2860 bis. ^ Cf. l’index de 
wiimanns, rnwiicipalis. ~ Spécialement pour les allecti inter cen- 
tumviros (ce sont les décurions) de Veies. Orelli, 108 (corrio-é par Henzen, 

exactement. /. N. 6825. 

( } Orelli, 4921 : adlectus in fer decim'ones ob mérita patris-, I. N. 4040, 
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trats. Cependant les allecti font partie de Vordo ; ils figurent 
sur l’album de Ganusium ; ils sont décurions aussi bien que 
les autres, ils en ont toutes les prérogatives et toutes les 
charges. Les membres des familles sénatoriales romaines 
qui, après leur service militaire, aimaient mieux rester 
dans les camps que revenir à Rome briguer la questure, 
étaient également allecti inter quaestorios^aedilicm ou. praeto- 
rws, et c’étaient véritablement des clarissimi viri. Il en est de 
même de nos allecli des cités. Or, ce sont si peu d’anciens 
magistrats qu’il y a un. très grand nombre 6! allecti mineurs 
ou même infantes (1). C’est une politesse qu’oii fait à leur 
père qui a rendu quelque service à la cité ou qui est 
homme d’importance et dont on veut tenter la générosité. 
Exemple ; 

OceDi, 3748, et plu-s exactement L N., 6114. Pinna. 

1) - M • S (-1) 

CN • LVCIO 

GN . FIUO 

Qvm ■ (3) VARIO 

FESTIANO 

DECVRIONI 

VIXIT • ANNTS 

IlII • MENS • VI 

GN • LVCIVS 

FAVSTVS • PA 

TER ■ TESTAME 

N'i’O • EIERI • IvSSIT 

(1) Il y a aussi des allecti incolae (sur la définition de Vincola voir J)ig. 
L. 16, 239 §2, Poniponius. — Cf. Orelli, 2287, 3326, 6962, où se trouvent 
distingués le? incolae, les hospites et les adve?iae ou adventores). Gomme 
exemple à’allectus wcola on peut citer l’inscription de Lyon dont j’ai déji» parlé 
p. 20 (Gruter, t. II, p. 484, no 2 ; Orelli, 37,2o) : Sex Vencio Juventiano... adlecto 
in curiam Lngdunensiurn noniine incolntus. Or, en principe, les incolae, 
n’étant pas citoyens, ne peuvent pas avoir été magisti'ats. Mais le texte de 
Frontin cité p. 19, note 1 {Gromat. veterce, Laclmiann, 1848, 1. 1, p. 62) pr ouve 
que dans certaines villes les incolae, eliam si essent alieaigenae, qui iaira 
ierritonum colerent. avaient le droit de parvenir à tous les honneurs de la 
cité. — Cf. C. LL. Il, 1055, et Orelli, 3709, cités p. 2l et 22. Ces cas étaient-ils 
nombreux.? Les inscriptions que j’ai citées et le texte de rrontinne per- 
mettent pas de les considérer comme très rares. Aussi e.st-il plus prudent 
de ne pas parler des incolae, parce que rien ne prouve rigoureusement que 
tel incola que nous voyons décurion, malgré son titre à'incola, n’a pas été 
auparavant magistrat, et par conséquent n’est pas parvenu au décurionat 
par la voie naturelle. 

(2) Dits manibus sacrum. 

(3) Quirma tribu. 
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Voilà un déCLU'ioii qui n’a vécu que quatre ans et six mois. 

Ces exemples ne manquent pas (1). 

Lisons maintenant lalbum de Ganosa (2). Il débute par 

ces mots : 


(1) Cf. Orelli, 5746. ^ 

ORN • DEC • HON • AN V • M • IX • H • 

ornumentis decurionalibus honoratus annis V mensifnts 
C’est une inscription funéraire. 

Ibid.^ corrigé par iïetizeiu t. III, p. 40 i ; Muratori, 7U>, 


s ■ E 

IX. Hic situs 

7. 


eut) 


D • M 
IVLIO • MA 
RCO • DECV 

RIONI ARICINORVM • OMNI MVNERE F VN 
CTO . QVI • VISJT ' ANNIS * XII • MSIB (mcmsibus) 
VS • DVOBVS • I) 
lEBVS DVOBVS 
ORAS VI, etc. 


Orelli, 3747, et I. N., 5780 : 

ADLEGl’O - IN • ORDINE • DEC [decurionum) 
CVM • ESSET - ANNORYMinî 


Cf. Muratori, 715, 7 : 4 ans. — Orelli, 7177 ; 14 ans. — 3749 : 17 ans. — 
3748 et 1. N., 0114 : 4 ans et six mois. — 7003, et I. N., 2577 : 5 ans. — 
7010, et /. N., 1138 : 

C PONTIO ■ HYGI 
NO • INFANTI • DVL 
GISSIMO DECVRION (deewHoni) 

G • COGITATVS 
PATER • 


C. /. L. V,337 ; 14 ans, — > 7004 : 13 ans. — 7008 : 17 ans. — Paul {Dig. 
L. 1, 20 § (!) cite un rescrit de Sévère et d’Antonin Caracalla relatif à un 
mfans filius quem decurionem esse pater voluit. 

(2) L N., 635. — Orelli, 3721. — Wilmaiins, 18-30. — Voir sur cet 
album Damadenus, Âcs l'edivmurn tabula cannsina, 17 23 (dans le Thé- 
saurus antiquitatum de Grævius. t. IX, 5’®* partie). — Savigny. Hist. du 
droit romain au moyen âye., édit, ail., t. I, p. 69, trad. de Guonoux, t. I, 
p. 75 et s. — Houdoy, p. 249 à 260. — A l’album de Canusium on peut 
comparer celui de Tamugas (au. Tîmgàd), dans la province de Numidie. 
Il a été publié dans V Ephcmeris epigraphicaf 1876, vol. III, fascicule I'*, 
p. 77 à 84, avec un commentaire de M. Mommsen. Mais cet album est du 
quatrième siècle et présente des caractères tout à fait exceptionnels. On 
doit donc bien se garder de le prendre pour type, quand on étudie le ré- 
gime municipal de l’empire romain. Parmi les 82 personnages que men- 
tionne ) album., il y a douze patroni ; sur le reste, 47 sont des prêtres 
(2 sacerdotales.^ c’est-à-dire anciens sacerdotes, 37 flamines perpétuels, 
•1 pontifes, et 4 augures). Les autres sont : 7 magistrats encore en exer- 
cice (un curutory deux duumvin^ deux édiles, deux questeurs ; l’album n’en 
nomme qu un, mais comme il dit quaesiores au pluriel, il faut bien supposer 
un oubli). Restent 12 membres qui sont les anciensmagistrats.il fautre- 
maïquev que 1 album les appelle tous duumviralicii. Ainsi les questeurs et 
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L * MABIO • MAXIMO ■ II • L • ÏIOSCIO • AELfANO COS (1) 

M . ANTONtVS • PRISCVS • L - ANNIVS • SECVNDVS II VIR ' QVINQVENN 
NOMINA • DECVRIONVM - IP) AERE • INCIDENDA • CVRAVERVNT 

Suivent les noms des 164 décurions. J’ai donné cette liste 
pliîshaut. Remarquons que sur les 164 décurions il n’y en a 
que 64 qui s’appellent qmnquennahcii, Il viraUcii\ ae<Hl%cii ou 
quaestoricii^ c’est-à-dire qui soient d’anciens magistrats. 
Les 100 autres sont 39 patroni, 14 allecti inter quinquennales ^ 
32 pedani et 25 praetextaii. Ainsi, en 223, les anciens magis- 
trats ne composaient pas même la majorité de Vordo. 

J’ai dit ce qu’étaient les allecti. Quant aux pedani et aux 
praetextaii il y a encore bien des obscurités sur leur compte. 
Fabretti appelle praetextaii ceux qui ont l’expectative d’une 
charge. Niebubr y voit les fils des dédirions, élus décu- 
rions avant l’âge requis, faisant dès lors partie de l’orc/o, 
mais n’ayant pas le droit de parler ni de voter dans les as- 
semblées de la curie. Damadenus les compare à ce qu’il 
appelle les conseillers escoutans du royaume de France (2). 
Toutes ces opinions sont exactes et nullement contradictoi- 
res. En réalité, les praetextaii me paraissent être ces person- 
nages allecti avant l’âge régulier, ces mineurs OM infan- 
tes dont J’ai parlé plus haut (3). 

Pour les pedani, ce sont vraisemblablement les pedani ou 
pedani du sénat romain sur lesquels Aiilu-Gelle nous a 

les édiles font partie de Vordo de Tainugas, tant qu’ils exercent leur ma- 
gistrature, et une fois sortis de charge ils ne sont plus décurions. Les an- 
ciens dunmvirs jouissent seuls decoUte faveur. Toute cette inscription révèle 
donc un système extraordinaire que M. Mommsen regarde comme spécial 
à l’Afrique et au quatrième siècle. 

(1) 223 après J.-C. 

(2) Damadenus, loc.cit., p. lf>3 à lOG ; Juvenes erant... mngis addiscendi 

c/uam docendt caussa.. . Senlentiani vero' dicere non rogabantur, sed aliorum 
sententias auscultnbant, ej'anlque per omnia similis Galliae consiliarns 
auscultantibus qui regni idiomute conseillers escoutans. — Cf. 

Houdûy, p. 259, 

(3) Üig. L, 4, 8, Ulp. Ad rempuhlicam administrmidam ante veced- 
raum qointum annum,vel ad niuriera, quaenon patrimonii swi(, vel honores 
admitti minores oportet. Denique nec decunones creuntur, velcrenti suffrn- 
giurn in curia fernnt. Ces derniers mots me semblent se rapporter préci- 
sément à nos allecti mineurs, créait decuriones avant leurs 25 ans, et qui, 
dit Ulpien, ne voteront pas dans la curie, mais y feront, comme dit Dama- 
denas, les fonctions de conseiller écoutant. Ils ont les lionneurs de décu- 
rions, la part d’un décurion dans les distributions, mais ils ne votent pas. 
Voyez encore üig. L, 2, C § 1 : Minores viginti quinque annorum decu- 
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laissé un chapitre curieux (1). IL résulte de ce chapilie que, 
dès l’antiquité, ou ne savait pas bien ce qu’étaient \qs peda- 
rii; car Aulu-Gelle mentionne, sans prendre parti, deux 
opinions absolument contraires. D’après les uns, ÏQ^pedarü 
auraient été les sénateurs qui n'avaient encore géré aucune 
magistrature, par opposition aux honoraù (2). Cotte opinion, 
admise par la plupart des auteurs modernes (3), peut aussi 
se fonder sur une phrase de Tacite qui oppose les pedarü 
aux consulaires et aux prétoriens (4). Mais une 
seconde opinion , qui avait pour elle dans l’antiquité la 
grande autorité de Varron, faisait des pedarn, les person- 
nages qui avaient géré une magistrature curuie, qui comme 
tels avaient le droit de figurer au Sénat, mais qui, n’ayaiit 
pas encore été portés sur la liste des censeurs, n'étaient pas 
réellement sénateurs (5) . 

Quelque opinion que l’on adopte sur les pedarii du sénat 
romain et les pédant des cités, voici le fait incontestable 
qui résulte de cette longue discussion. Au iii® siècle nous 

riones fac.li sportulas decurioimm accipiunt, sed intérim suffragium inter 
ceteros ferre non possunt. 

(1) Aulu-Gelle, N. atî.^ III, 18 (Hertz) ; Qui sententiam in senatu non 
oerbis dicerent, sed in alienam sententiam pedibus irent. Telle est Téty- 
mologie du mot pedarius d’après Aulu-Gelle, et aussi Festus (Otf. Millier, 
p. 21Ü, lignes 29 et s.) : pedarlurn se7iatorem,...üa oppellatur quia, tacitus 
iranseando ad eum ej»jus sententiam probai, quid se.ntiat i/ndicet. — 
Voir sur les pedarii, Wülems, p. 198, note 6. — Becker, Zeitschrift für 
die Aller Utümei-, 1850, p. 20 et s. — Monro, Journal of Phiiologjj, t. IV, 
p. 113 à 119. Londres. 1872. 

(2) Aulu-Gelle, loc, cit. ; Senatores enim dicit [Gavius liassus) in velerum 
aetafe, qui cunilem magistrahmi gessissent, eurru sohtos honoris gratia in 
curiani vehi, m quo eurru sella esset super quom considèrent, quae oh earn 
causam curulis ajxpellaretur : sed eos senatores qui rnagislratum curulem 
nondum repérant, pedibus itavisse in curiam ; propterea senatores nondum 
mojoribus honoribus pedarios riominatos, 

(3) Willems, L dt. — Houdoy, p. 260. 

(4) Tac., Ann., 111, 65 : omnes consulares, magna pars eoriim qin prae- 
tura funcli, nudtique eliam pedarii senatores. — CL Cicéron, ad Att., I, 19, 
9, parlant d’un sénatus-consulte qui lui déplaît : Est enim iliud senatus 
eonsultum summa pedariorum volmitate, nullius nos/.rum auctorilate fac- 
tum. Voir aussi ibid., 20, 4. — Denys d’Hal., XI, 28 et 58 ; VI, 69, VII, 47. 

(5) Aulu-Gelle, loc. cit. : Videtur eos signi/icare qui, nondum a censoribus 
in senatum lecti, senatores quidem ?ion erant. Sed quia honoribus populi 
usi erant in senatum veniebanl, et senteniiae jus habeùant. Nam et cuvulihus 
functi, SI nondum a censoribus in senatum lecti erant, senatores non erant, 
et, quia in jjostreniis scripti erant, non rogabantur sententias. Sed quos 
principes dixerant in cas discedebnnt. 



ET LE MINUS LATIUM. 


77 


avons, et en grand nomtire, des décurions qui n’ont jamais 
été magistrats (1), et qui peut-être ne le seront jamais. Dès 
lors notre paragraphe de Gains s’explique très bien. Il y a 
des Latins, dit Gains, qui deviennent citoyens, après avoir 
été magistrats dans leur cité, et il y en a d’autres qui le 
deviennent à moins de frais encore : il suffit qu’ils aient 
été décurions. La situation de ces derniers est évidemment 
meilleure que celle des premiers. Aussi dit-on qu’ils ont 
le rnajus Latium^ et les autres le minus seulement. 

Tout irait donc admirablement si Gains était du in“ siè- 
cle. Malheureusement le premier texte en date qui nous 
parle du nouvel état de choses, tel que je viens de le décrire, 
est le texte de Papinieu cité plus haut, et le dernier qui se 
réfère à rancienne situation, c’est-à-dire à la procédure de 
la hctio du diiumvir quinquennal choisissant les décurions 
pa,rmi les anciens magistrats, est la lettre de Pline. Or 
Gains se place à égale distance de Pline et de Papinieu. 11 
faut donc établir que, dès le temps de Gains, la nouvelle or- 
ganisation municipale était sinon fondée, au moins en voie 
de formation . 

D’abord précisons bien la date des commentaires de 
Gains et surtout du premier commentaire. Gaius a vécu 
sous Hadrien, Aiitonin le Pieux et Marc-Aurèle. Parlant 
d’un fait arrivé sous Hadrien, il dit qu’il est arrivé de son 
temps (2). Mais je crois qu’on peut prouver que le premier 
commentaire est de l’époque d’Aiitouiii, 

En effet, jamais Antonin n’y porte le titre divus (3). De 
plus nous savons par Capitolin que c’est Marc-Aurèle qui 
qui décida qu’on donnerait des curateurs à tous les mineurs 
de vingt-cinq ans (4). C’est lui aussi qui enleva au consul et 

(1) Dig, L, 1, pr. Ulp. : Decuriones in alboüa scriplos esse oportet, ut 
lege rnunicipalî præcipitur, sed, si lex cessât, tune dignitate-; erunt spec- 
tandae, ut senbatur eo ordine quo quisque eorurn maxime honore in muni- 
cipio fiinctus est; puia qui duumviratum gesserunt..., deinde hi qui 
secundo post duumviratum hoîiore in reptibUea fnneti svnt; post eos qui 
tertio, et deinceps; mox hi qui nullo honore functi sunt, prout quisque eorum 
in ordinem venit. 

(2! Dig. XXXIV, ü, T, pr. : Nosfra quideni aetate Serapias Alexandrina 
nndier, ad divum lladriauum perducta est, 

(3) Gaius, 1. 53, 74, 102. 

(l) Capitolin, Marc, 10: Statuit td omnes aduUi curatores acciperent, — 
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au préteur le droit de déférer la tutelle dans les cas où il 
n’y avait ni tutelle testamentaire, ni tutelle légitime, pour 
donner ce droit à un praetoi' tutelaris (1). Or Gains ne men- 
tionne pas ces innovations (2). Marc-Aurèle avait fait une 
autre l’éforme en matière de crétion (8) , dont Gains ne 
parle pas davantage quand il traite de cette matière (4). Par- 
lant de la compensation, Gains dit qu’elle n’est possible 
que dans les honae ficlei judicia (5). Or Marc-Aurèle avait 
permis d’opposer la compensation meme dans les judicio. 
strictifurü, non plus, il est vrai, de piano, comme dans les 
actions de bonne foi, mais au moyen de l’exceptiou doU 
mali (6). Enfin, dans le commentaire II, Gaius cite un res- 
crit d’Antoniu qu'il dit avoir été rendu nuper (7). Ainsi le 

Bien avant cette constitution, la lex Plnetoria, qui existait dès le temps de 
Plaute, donnait nue accusation publique contre les créanciers qui auraient 
profité de l’inexpérience des mineurs de vingt-cinq ans pour les tromper. 
(Plaute, Psmdol., aet. I, sc. 3, vers 68. — Cicér., Pe nnt. 30, 7^, 

jndicium publicum rei privatfw Uge Plaelorin . — Id., De offic., 111, 1,7, 61. 

— Lex Julia mtnncipaHs, 8). — Plus tard, l’édit du préteur introduisit la 
resiitulio in inteyrum, en faveur du mineur de vingt-cinq ans qui aurait 
été lésé (Dig. IV, 4, 7 et 0). — Voy. Savigny, Verm. Schrift., t, Ig p. 321. 

— Accarias, 2® édit., 1874, t.I, p. 373. — Huschke, Zeiï.vcÂ)'i/’if für Bechts'- 
fjeseb, 1878, t. XIII, p. 3ll. 

(1) A l’origine la tutelle était déférée par le préteur urbain et la majorité 

des tribuns, eu vertu de la loi Atilia (Gaius, I, 185. — Ulp,, XI. 18, — 
Inst. Just., I, 20, pr.). C’est ainsi qu’en ,766— 188 Hispala Fecerûa, celle qui 
révéla la société des Bacchanales, reçut un tuteur d’office du préteur et des 
tribuns (Liv. XXXIX, 0). — Claude décida que les consuls donneraient dans 
certains cas des tuteurs .aux mineurs (Suét., Claud,, 23. — Pline, IX, 

13, 16. — Inst. Just., I, 20, 3). — Marc-Aurèle créa le praetor tutelaris 
pitolin, loc.cü. - Frag, vaL, 173, 233, 238, 244.,— Borgtiesi, Bullet. de 
l’vist. archêol. de Booie, I8â3, p. J 88-227. — Labatnt, Hist, de la préture, 
1868, p. 1 12 à 11,7. — Oreili, 6503, 3672, etc.). — Cette matière fut encore 
remaniée plus tard. Voy. pour l’époque de Justinien, Inst. Just., I, 20, 4. 

— Cf. Accarias, loc. cü., t. 1, p. 287 et s. 

(2) Voy. Gaius, I, 108, 200. La restitution divus Ma 7 xus, au § 198, que 
contiennent plusieurs éditions me paraît condamnée par tout ce que je viens 
de dire et par ce qui suit. 

(3) Ulp., XXll,34. Voy., pour l’explication de cette matière, Accarias, loc 
cü., t. I, p. 831 et 832. 

(4) Gaius, II, 77. 

(.>) Gaius, IV, 61, 62, 63. — Ajoutez le cas de Vargentorius [ibid.t 64), 
et celui de Ve^nptoi' bonorum (ùurf,, 65 à 69). 

(()) Inst. Just., IV, 6, 30 : Sed et in sh-ictis Judlciis, ex resaüpto divi 
Marct, opposita doh mah exceptione, cornpensatio inducebatu?'. Sur la 
^mpensation au temps de Gaius et au temps do Marc-Aurèle, voy. Maynz, 
Cours de droit romain, 1877, t. II, p. .7,75 et s. 

(7) Gains, II, 12G. 
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coinmenlaire est de l’époque d’Antoniu le Pieux. 
J ajoute qu’il faut le placer à la fin de ce règne, car dès le 
§ 195 du commentaire II, Antonin a le titre de divus (1). 

Avons-nous de cette époque des textes formels qui nous 
permettent d’affirmer que les déciirions d’alors n’étaient 
pas toujours d’anciens magistrats ? En d’autres termes, trou- 
vons-nous au second siècle des exemples de praetextati et 
\\.'allecli, comme nous en montre l’album de Ganosa? S’il 
y en a, tout est expliqué. Je ne parle pas des pedani, parce 
qu’on ne sait pas bien ce que c’est. Dans tous les cas, si les 
pedani ressemblent aux pedar'iiù.M sénat romain, il est certain 
que ceux-ci existaient bien avant l’époque de Gains, puisque 
Cicéron et Tacite en parlent (2), sans compter Aulu-Gelle 
qui est de l’époque d’Hadrien et contemporain de Gains : 

Voici trois inscriptions relatives à des allecti infantes^ qui 
sont certainement de l’époque de Gains ou même antérieures 
à lui. 

1“ — Orelli, 3745; Pompei. 

N • POPIÜIVS ■ N • F • CELSINVS 
AEDEM ■ LSIDTS - TERRAE ■ MOTV 
CONLAPSAM 

A ■ FVNDAMENTO ■ P • S • (3) RESTlTVlï - HVNG 
DECVRIONES • OB • LIBER ALITATEM • CVM ' ESSET 
ANNORYM • SEXS • ÜRDIM SVO ■ 

GRATIS • ADLEGERVNT • (4) 

Cette inscription est de Pompéi, qui fut détruite en 79. 
Elle est donc bien antérieure à Gains. 


(1) Voyez sur ce sujet Puclita, Cursus der Inslilutionen, t. I, § 09, note 
Aè. — Fitting, Aller der Schnften der romiichen Juristen, p. 21. — Husclike^ 
Jurisprud. antejust., 1874, p. I48 et s. (c’est la préface des commentaires 
do Gains). — Cf. Caillemer, Idiotes pour (a biographie du jurisconsulte 
Ga-iw?. — Glasson, Etude sur Gaius et sur le jus respondmdi, 18C7. — 
Mommsen {Jahrbuch des gemeines Deuischen Rc.chts, III, 1, p. 14) fixe les 
principales oeuvres de Gains au règne d’Aiitonin le Pieux. Cela est vrai des 
tlommentaires ; mais beaucoup d’autres œuvres de Gaius ne sont pas dans 
ce cas. Voir Huschke, /. c. 

(2) Cicéron, ad AU., I, 19, 9 ; I, 20. 4. — Tacite, Ann. III, 65. Il s’agit 
dans ce passade du Sénat de l’époque de Tibère. 

(3) Pecunia sua; mais c’est son père naturellement qui a fait rebâtir le 
temple dTsis. 

(4) Voyez la note d’Orelli sur cette inscription. Ce fait d un allectus de 
six ans avait autrefois étonné Eiancîii qui proposait 60 ans au lieu de 6. Mais 
les nombreux exemples d‘allecii infania que j’ai déjà cités prouvent qu il 
n’y a rien là d’extraordinaire. 
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2»— Eli voici une autre, contemporaine de Gaius, mais anté- 
rieure au commentaire 1-, car elle est de répoqued’Hadneu: 


Orelli, 6929, répétée aa nM009 ; Boissieu, hiscripliom de Lyon, p. 246. 
c - ivuo - c • fIl - Qvm (1) 

CELSO ■ MAX.1M1AMO 
ADLECTO • ANKOr.UAl * QVATTVOR 
IN • ANPL1SS1MVJI • ORDIKEM 
AB • IMP ■ 1' ' AELIO ' HABUIANO 

ANTONINO • AVG - PIO - 1' • P (2j 


30 — Il faut rapportera la môme épocfue l’inscription slu 
vante. Il s’agit d’im P. Lucilius Gamala dont nous avons 
deux inscriptions, également importantes dans cette discus- 


sion (3). 

I 

P . LVCILIO 

2 P ■ P • P • N ' P • PBO 
NEP - (4) GAMALAE 

4 AED ■ SACP * VOLK (5) 

AEDIH • 1) • D ■ (6) ADLECTO 

C GRATIS • DECVrJONl 

^;ONTIFICI ■ (7) ÎÏVIR * CENSO 

5 EIAK ■ POT • QVINQVENNAL 
IN COiMITIS • FACTO, etC. 


Il 

P • LVCILIO ■ P ’ / 

2 P • N • P • PRO • N - GAMALAf^' 
AED ■ SACR • VOLCAN [ 

4 EIYSDFM • P» • TERT • DEC 

Aü • LÉCTO • D ■ U • INFANTS (S) 
6 ÏÏVIR ‘ PRAÉFEGTO • L • CAESAR 
AVG • F . CENS ■ Q • A • (9) PONÏIF, 6tC. 


(ï) Quirma tribu. — (2) Paire patriae. 

(3) Wilmanns, 1724 et 1724 a. Voyez sur ces inscriptions, Mommsen, 
Tituli Ostienses P. Lucilii Gamalae (Ephem. epigrap/i., 1877, vol. III, 
fasc. IV, p. 319 et suiv.) — Homolle, Sur qtielques insci'iptions d'Ostie. 
(Pevue archéologique, oct. et nov. 1877 ; t. II, p. 235 et suiv., 310 et s.) 
— J1 y a quelques différences, d’ailleurs insignifiantes, entre le texte donné 
par M. Mommsen et celui de M. Homolle; j’ai suivi ce dernier, 

(4) P. ftlio, P. nepoti, P. pronepotù C’est la même chose dans la deu- 
xième inscription, lignes 1 et 2. 

(5) Aedili sacris Volcani. Il s’agit du sacerdoce de Vulcain, dont les 
prêtres, h Ostie, portaient des noms semblables à ceux des magistrats. 
Lucilius Gamala, après avoir été édile du sacerdoce de Vulcain, en fut 
préteur trois fois (II. 4). — S’il s’agissait d’une magistrature véritable, on 
iie^dirait pas prador tertium., car on n’était préteur qu’une fois. Mais, lors- 
qu’il s’agit d’un sacerdoce, les règles sont différentes ; on a un exemple 
de sacerdos secundo toco [I. N. 1399, 1401). Sur ces noms de magistrats 
donnés aux prêtres de Vulcain il Ostie, Cf. Orelli, 1381 . 

CN • TVRPILIVS 

CN • F • TVRPILIANVS • AED • ET ■ PB • SAC • VOLK > FAC 

{aedilis et praeior sacris Volkani faciimdis) 

(6) Décréta decurionum. * 

(7) Pontifex a Ostie. Cf. II, ]. 7. — Est ce le pontifex ordinaire qu’on 
^ouve dans toute cité ou le pontifex Volcani et oedium sacrut'um spécial à 

stie ? (Voy. Marini, A?'val.y p, 3.57. Visconti, Aîin, de l'inst. archéol. de 
Home, 1868, p. 378, 379). Mommsen est indécis. 

(8) Pour mfanii., faute du lapicicle. — (9) Censori^ quaeslori aerarii. 
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Ainsi Lncilius Gamala, étant encore m/iitm (II, 5), a été 
aedüis, décréta decuriommi, allectus gratis decurio (1, 5 et 6}. 
II faut entendre par là qu’il a été allectus decurio inter aedili'- 
cfo5;car c’est toujours ainsi que s’expriment les inscriptions 
d’Ostie (1). Il en résulte qu’il a commencé sa carrière immé- 
diatement par le duumvirat (I, 7; II, 6), car il était dispensé 
comme aedilicius de briguer l’édilité et à plus forte raison la 
questure. Il îu.t duumvir censoriae potestatis quinquennalis, ou 
plus simplement censor (T, 7 et 8 ; II, 7). C’était la plus haute 
magistrature d’Ostie (2). On peut donc s’étonner de le voir 
ensuite quaestor oerarii ce qui, était la dernière des 

magistratures et le début du cursus honorum. Gela paraît con- 
traire à toutes les règles. Mais M. Mommsen fait observer 
que la questure à Ostie n’a pas de place fixe dans le cursus; 
ici elle est placée après le duumvirat ; dans une autre ins- 
cription, on la mentionne entre l’édilité et le duumvirat (3). 
Il ne faut donc pas se laisser troubler par cette anomalie. 

Mais ce qui importe ici, c’est de fixer la date de ces deux 
inscriptions certainement contemporaines. Elles ne peuvent 
pas être, au premier abord, postérieures au second siècle, 
car la première parle de comices nommant des magistrats 
(I, 9) et la seconde est accentuée. Mais ce fait que Lucilius 
Gamaia bii praefectus L. Caesam à Ostie (II, 6) permet d’ar- 
river à un résultat plus précis. Qu’est* ce que ce L. Caesar 
Augusti filius ? Ce ne peut pas être L. Verus, le frère de Marc- 
Aurèle; car L. Verus ne porta jamais le nom de César. Il 
faut donc que ce soit L. Aelius, qui fut adopté et déclaré 
César par Hadrien, en 136 (4). Ce L. Aelius mourut en 138, 

(1) Gruter, 318, 7. — Or. Henzen, 7011. — Cependant Cf. Or. 4109; 

DEC • DECrt • AEDILICIÔ ■ ADL 

decurionum décréta aedilicio adlecto 

(2) Orelli 2204, 6022, 6446, 6709. 

(3) Orelli 4109 : 

HIC • TRIMVS . OMNIVM ■ QVO • ANNÔ DEC • ADL ■ ET 

[decurio adlectua est, seilicet inter aedilicios) 

Q . A - TACT • EST • ET • IN • DROX.TM • ANNVM • H ■ VHl ■ DESIGNAT • EST 

[quaestor aerarii) 

(4) C’est la date établie par Borghesi. Œuvres, t. VIII, p. 457. Snr ce 
L. Aelius Cæsar voirDuruy, Hist. rom., t. IV, p. 406. Wilmanns, 042, 967. 

L • AELIO • CAESAUI • DIVI • HADfilAM • AVG • FILIO • COS ’ Il 

6 
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et c’est alors qu’Hadrien adopta Aiifconin. Par conséquent 
c’est entre 136 et 138 qiic Gamala a été pmefectus L. Caemris 
à Ostie. Il avait éié allectm inter aedilicios plusieurs années 
auparavant- Voilà donc un allectus de l’époque d’Hadrien, 
certainemeut antérieur aux commentaires de Gains (1). 

Dans les trois inscriptions que je viens d’étudier, il s'a- 
git ([’allecti mineurs. Pai dit plus haut que les praetextati 
me paraissent pas etre autre chose. Voici maintenant des 
allecti majeurs qui compléteront tout a fait la dômonstia- 

tion. 


4“ Orelli, 1229; L N., 2474; Wilraanns, 2005- — Pouzzoles. 

TVSSV 

lOVlS • OPTIMI • MAXIMI 
DAMASGENÏ (2) 

SAGERDOTES 

M ■ KEMOmO -MF- PAL (3) 
EVTYCHIANO 

SAGERDOTI • HOtXORATO 
EQVO • PVBLIGO • AB 
IMP ■ ANTÛNINO • AVG 
PIO ' P • P 

ADLECTO • IN • ORDINEM 
DEGVRIÜN • PVTEOLANOR 
AEDILI 

M ■ NEMONÏVS • GALLISTVS • P 
SAGERDOS • REMISSA 
COLLATIONE. 


L’inscription est du temps d’Antonin le Pieux, puisque 
Antonin y est appelé imperator, et non pas dwus. Anloninus 
Augustus Piu'^ mQ paraît se rapporter à Antonin le Pieux, et 
non à Garacalla. Ce dernier, il est vrai, a porté également 
les deux noms Antoninus Pius^ mais avec d’autres noms, 

(1) J’ai suivi M. Mommsen dans toute cette discussion, M. Homoüe fait 
quelques objections dans le détail desquels je ne puis pas entrer. II n’ad- 
met pas, par exemple, qu’il s'agisse d'un même personnage dans les deux 
inscriptions. Quant à, la date, Cjui est ici la chose importante, il adopte 
complètement l’opinion de Mommsen et croit que L. Aelius dont il est 
ici question est bien le Uls adoptif d’Hadrien. M. Visconti {Annal de IV Inst, 
di corr. arch, di Roma, 1867, p. 327-329) fait de ce L. Aelius le frère de 
G. (-.æsar, 1 un des petits-fils adoptifs d’Auguste. Je crois que M. Ho molle a 
tiès-bien réfuté cette opinion. Mais, quand môme on l’adopterait, la con- 
c usion serait la môme quant a la question que je traite ici, et cela prouve- 
rait encore mieux peut-être, l’existence d'atlecli avant le troisième siècle. 

(2) Jupiter de Damas. 

(3) Palatina tribu. 
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qui permettent de le distinguer d’Anton in le Pieux pl). 

5'* — Orelli, 3975; Wülraanns» 1897 ; I. N. 1999. Noie. 

P • SEXTIUÜS -PF- FAL (2) 
nvFvs 

AID • ITERVM • (3) II • VIU ■ QVINQ • POMPEIS 
DECVRIO ■ ADLÉCTVS - EX - VETERIB • NOLA 
AVFIOIAE *, ST • F - MAXIMAE, 

matrI 

L • PETRONIO • L • F • FAL • VSnO • VItrICO 

DECVRIONI - NOLA 

EX - TESTAMENTO • hS - cc - ARBITRATV • fIdI • L (4). 

Cette inscription, étant accentuée à la quatrième ligne et 
parlant d"un personnage qui a été duurnvir quinquennal à 
Pompéi, est nécessairement antérieure à Gains. 

Pour comprendre cette inscription, et les mots exveferibus 
Nola, il faut se rendre compte du fait suivant. Quand on en- 
voyait dans line ville déjà organisée en colonie ou en muni- 
cipe une colonie romaine, les indigènes ou les premiers co- 
lons étaient obligés d’abandonner aux nouveaux une partie 
de leurs terres; et alors il se produisait Pun des deux faits 
suivants: ouïes premiers colons entraient comme citoyens 
dans la nouvelle cité, et ne se distinguaient plus des nou- 
veaux ; ou iis gardaient leur organisation raunicipiale pro- 
j)re ; et il y avaitdans la même ville deux cités, deux respublicae 
distinctes, deux ordres de citoyens, les cwes veteres. et les 
cives nnvi {h). Alors les premiers colons et leurs descendants 

(l^ Par ex. ; l. N. 6286. In^p. Co.esar M, Aurelius Anto^inus Pins Augustus 
Félix (Caracalla). Voy. l'index, p, 469. Cf. : l’index de Wilmanns ec celui 
d’Orelli. — Septirae Sévère aussi s'appelle^âw'. (Voy. les inênies indices), 
et il se fit déclarer de la famille des Antonins ; malgré cela il ne paraît 
pas s’être jamais appelé Anionhms, de sorte que l’inscription ne peut pas 
iui être rapportée. .T’aurai à revenir tout à l’heure et plus longuement sia- 
les noms deSeptime Sévère et la parenté ipi’il s’attribua avec les Antonins, 
et ce que j’en dirai relativement à une antre inscription complétera abso- 
lument la démonstration que je ne fais qu’ébaucher à propos de celle-ci. 

Cj.) Faierna tribu. 

(s) Deux fois édile. 

(4) D'après son testament, au prix de 4,000 sesterces, s’cn rapportant au 
bon vouloir de Fidus, son affranchi — = 1000; — lO 000 ; 

^ é 000; CO 5 000 — 1 000 4 000; comme IX 10 ~ 1 --9. 

/ 5 ) Hygin, (rromotici veteres. l.aclimann, p. 117 et 118 , 1 . 23 et suiv. ; 
p. ll'J, !. 19, ). 24 et suiv; p. 120. — Voy le. commentaire de Mommsen, 
dans le môme ouvrage, t. If, p. 155. — Cf. Maïquardt, Ilandbuch , t. IV. 
p. 450, note 4. 
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s’appelaient vete,-es, et les veterani se trouvaient être de la 
sorte les nouveaux colons. Valence, en Espagne, nous offre 
un exemple de cet état de choses. Nous y voyons très claire- 
ment les veteres opposés aux veterani (1), deux respublicae, et 
de\ix ordmes. U ter que or do Vo.lentinorum, dit une inscrip- 
fion (2). Il en était de même à Pompéi, qui avait reçu une 
colonie de P- Sulla, un des parents du dictateur (3), à Arre- 
tium, en Etrurie (4), à Agrigeote, en Sicile (5), à Apulum, 
enDacie. Gomme Agrigente, Apulum se partage en deux 
cités dont l’une est un munkipium et l’autre une colonie (6), 
Il faut comprendre de la même manière une inscription qui 


(1) C.I.L., 3733, Valence ; 

VALENTIN! ‘ 
VETERANI 
ET • VETERES 


Cf. î7>zV/., 3737, 3739, 3741. 

(5) C.I.L. II, 3745. Voir le commentaire d’Hübner sur Valence. îbid.^ 
p. 500, 501. 

(3) Cicéron, Rro Stulla, 21, GO (Klotz) : Oumis Pompeianorum colono- 
rumque dissensio. Dans tout ce passage Pompeianl est opposé à coloni. Cf. 
Zumpt-, Comm. épigraphe, I, p. 254. 

(4) Pline, II. N., lÜ, 52 (Jalin) divise les habitants d’Arretium en trois 
catégories : Arretini veteres, Arretini Fidentes, Arretini Julienses. Cf. 
Orelli, 100 : Decuriones Arretviorttrn veter. Voy. Eexplication d’ürelli sur 
cette inscription et Eorcellini, Totius latinitatis lexicon^ 1859-1867, au 
mot Arretium. 

(5) Cicéron Verr. Deuxième action, II, 50, 123. Cum Agrigentorum duo 
généra sunt, unum veterum, niterum colonorum quos T. Manlius praetor 
ex senatus co/isultn de oppidis Siculorum dedibxit Agrigentum., cautum 
est in Scipionù legihus ne plus essent in senatu ex colonorum numéro 
quarn ex vetere Agrigeniinorum. 

(f>) C. /. L., III, 975 ; 

AESCVLAPIO • ET • HYGIÆ 


DEC • WVN • ET 
P • AEL • RVFINVS • l'ATRONVS 

COLL • FABRVM - COLON • APVL (collegU fübrum CO- 

loniae Apuli.) 


La deuxième ligne a été visiblemeut ajoutée, une fois l'inscriptioii gravée, 
de sorte qu’il faut lire : Aesculapio et Uygiae, P. Aelius Rufitms, decurio mu- 
nicipii et patronus collegii, etc. 

Cf. ibid., 1065. Mais la lecture de cette dernière inscription est assez incer- 
taine. Mommsen, dans sa notice sur Apulum [Ibid., p. 183), a prouvé que 
es inscriptions où la ville d Apulum porte le nom de municipium seul se 
placent entre les années 180 et 238 de notre ère, et les inscriptions où elle 
porte le nom de colonia, entre 192 et 250. D’où il conclut qu’incontestable- 

^ ^ ^ époque les deux noms à la fois, c est-à- 

dire quelle 3 est partagée entre deux respublicae distinctes. 
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se trouve aujourd’hui au musée de Teramo, mais dont la 
provenance est incertaine, et où nous voyons deux personnages 
appelés patroni municipii et coloniae^ ces deux mots difîérents 
s’appliquant évidemment à une même ville (1). Enfin c’est 
de la même manière qu’il faut vraisemblablement entendre 
les mots utriusque partis dans une inscription de Thignica, 
en Afrique, rapportée par M. Guérin : 

C * MEMMIO l’ELICI 
FLAMINI • AVG • PERP 
VTRIVSQVE PARTIS 
CIVITATIS TUIGNICEN 
SIS G • MEMMIVS 
FORTVNATVS FLAM • 

AVG • PERP • VTRI 
VSQVE PARTIS CIVI 
TATIS THIGNICENSIS, etc. (2) 

Ces faits généraux connus, rinscription de Noie devient 
intelligible. Noie était précisément dans le même cas que 
Valence, Pompéi, Arretium, Agrigente, Apulum, etc. Notre 
inscription suffirait à l’établir, mais nous le savons d’ailleurs 
d’une manière certaine. Noie avait reçu une première colo- 
nie sous Sylla, et elle en reçut une autre sous Vespasien (3). 

(1) Orelli Heiizen, 6962; L N., 6149. 

• c • POPf AEI • Q • F ■ PATKONI [QuirdUS PoppaPMS pA 

Cuius Poppaeus.) 

MVNrCIPI ■ ET • COCOMIAT 
MTNICIPIIÎVS • COLO.NE1S • INCOLEIS 
HOSPITIBVS • ADVENTOlUBVS, BtC. 

Voyez sur cette inscription Henzen, Bullet. de l'inst. arch. de Borne, 
1851, P- 85 et 173. Henzen attribue l’inscription à la ville de Falerne, Les 
partisans do Marins avaient établie u?ie colonie à Capoue. Sylla, vain- 
queur, renvoya ces colons {Cicér., De lege agraria, 11,29, 81). Mais pour 
tenir en son pouvoir une ville aussi importante, il mit à Falerne, près de 
Capoue , une colonie qui s’appela Cotonia Urbana SuHana, [urbana pro- 
bablement parce qu’elle était composée non de milites, mais d’habitants de 
la ville). Cette colonie de Falerne fut réunie à Capoue peu de temps avant 
l’époque où Pline écrivait son Histoire naturelle (Pline, H. N., XIV, 62, 
Jalin). 

(2) Guérin, Voyage archéologigue dans La régence de Tunis, 1SG2, 
t. II, p. 157. — Ajoutez encore a tous ces textes, Orelli, 1011 : Ferentina- 
tesnovani-, luO, z Fabraterni veleres, \0\ Fabratemii novanu 

(.3) Gromatici vcteres, Luchmann, t. I, p. 236 ; Nola, muro ducta,colonia 
Augusta. Vespasianus Augustus deduxit... Ager ejus limitibus sullanis 
militi fuerat adsig?iatus. Sur la prise de Noie par Sylla, Cf. Cicér. De di~ 
vinat., I, 33, 'lIz'Nolam, florentissima Samniüuin cnsira cepit. Pour l’éta- 
blissement d’nne colonie par Sylla, voyez Zumpt, Comment, épigraph., I, 
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Ainsi les velere& étaient les descendants des colons de Sylla, 
et les étaient les nouveaux colons. P. Sextilius Ru- 

fus a eu deux résidences. Il fut d’abord citoyen de Pompéi, 
où il fut questeur très certainement (quoique rmscription 
ue le dise pas, mais les honneurs qu’il obtint ensuite suppo- 
sent la questure), puis deux fois édile, et enfin duimivir 
quinquennal. A cette époque, pour une raison que je ne con- 
nais pas, il fut forcé de quitter Pompéi et alla habiter Noie. 
Les habitants de Noie ne pouvaient manquer de faire bon 
accueil au duumvir d’une ville voisine, et il fut admis de 
plein jhed dans Vordo des veteres de Noie, sans que l’inscrip- 
lion dise qu’il eut auparavant géré aucune magistrature 
dans cette ville. Son Litre d’ancien duumvir de Pompéi était 
une recommandation suffisante, et lui ouvrait immédiate- 
ment les portes de la cnrie. 

60 Wilmaniîs, 2295; C. I. L., II, 4227. Tarraco. 

TITO (I) . MAMILIO 

SILONlS • FIL • .QVIK 
PRAESE^^TI 

TIUTIENS ' MALAL (2) 

OMNIB • HONOBIB 

LN • R ■ P • SVA (3) ” FVNCTO 

DECVniALI • ALLFC 

TO - ITALICAM • (4) EX 

CVSATO ■ A • DIVO 

PIO • FLAMINl • P • Il ■ C (5) 

P • H • G • 

Cette inscription est. semblable à la précédente. Titus Ma- 
railius Praesens, après avoir géré toutes les magistratures à 
Tricio, sa patrie, fut allectus decurio à Italica. A l’époque où 
cette inscription fut gravée, Antonin le Pieux était mort, 
puisqu’il porte le nom de divus. Mais comme il s’agit d’un 
personnage qui a été dispensé {cxcusatus) par Antonin des 

P- 2.54. Noie avait été conquise une première fois en 441 = 313 (Liv. IX 

- 8 ). Elle joua nn rôle important dans la seconde guerre punique (Liv. 

Xxm, 14 à IG; 43 à 4G). F' 1 t 

( 1 ) Il faut remarquer ce prénom écrit en toutes lettres. 

(2) A ’l-ritium Magallum (Tricio) en Tarraconaise. Voir sur cette ville 
Hubuer, C. /. L. II. p. 394. 

(3) In republica sua. 

(4) A Italica (Sanliponce) en Béiique. V. Hübner, l. dt., p. 145. 

(.>} Provincialhspama citerior. C’est la Tarraconaise. 
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charges du décurionat et de rohligatiou d’être membre actif 
de Vordo^ qui a été par conséquent allectus decurio sous Anto- 
nin ou avant lui, nous devons rapporter cette allectio à l’épo- 
que de Gaius. 

70 Orelli, 40-57; Wilmanns, 2038; 1. N., 4040. Suessa (i). 

C • TITIO 

CHRESIMO • AVG • II (2) 

HVIC • OUDO ■ DEGVRIONVM 
QVOD - PRO • SALVTE • ET - INDVL6EN 
TIA • IMP • ANTONINI • PlI • l'ELICIS • AVG • 

ET • EX ■ VOEVNTATE - POPVLI • MVNVS 

I 

FAMILIAE • GLADIATORIAE - EX • PECVWA 

T 

SVA • niEM • PRIVATVM (3) • SECVNDVM - DIGN 
TATEM • COLONIAE ■ EDIDERIT - HONOREM 
flJS<?LL[ (4) ■ QVO QVIS • OPXIMO • EXEMPLO * INTVS 
COLOA'IA • SVESSA • HABVIT (5) ■ ET ■ Vï • AQVAE 
DIGITVS • IN - ÜOMO • EIVS • ELVËRET (G) • COM 
MODISQVE • PVBLtClS • ACSI - IIECVRIO • l'RV 
BRETVR ■ ET • TITIO - CHRESÏSTO • FILIO • EIVS 
OR ■ MERITA • PATRIS ■ HONOREM • RECVRIONA 
TVS • GRATVITVM DECREVIT 

ORDO • DERVRIONVM • ET • AVGVSTALIVM 
ET ■ PLEBS ' VNIVERSA ■ 

Il y a daus cette inscription deux situations qu’il faut 
bien distinguer, celle de Titius Ghresimus et celle de son 
fils. 

(1) L’explioation des passages obscui’s de cette inscription m’a été donnée 
par M. Desjardins. 

(2) Ou WG.Ll {Au. ffustiliberfo). Ay G U [Augiistali secundum) est la lec- 
ture proposée par iVlomrasen et adoptée par Wilmanns. Voir Ylndex geo- 
grcqjhicus, de W’ilmanns, au mot Suessa. 

(3) Cela signifie cpi’oiitre les jours fériés consacrés au munus gladialo- 
7 'iuni, Titius Ghresimus a encore fait célébrer des jeux un dîes privants., 
c’est-à-dire un jour ordinaire, où il n’y était nullement obligé. 

(4) Le bisellium est le siège, et, pour ainsi dire, la chaise curule des 
décurions. 

(5) Quo qujs opHmo, etc., estime phrase très-obscure qui signifie sans 
doute que cet exemple pourrait être proposé à chacun dans la colonie de 
Suessa. Quisqve vaudrait mieux et cependant n’est guère satisfaisant. 

(6) Un doigt d’eaii pris sur les conduits publics, était une faveur recher- 
chée dont nous avons d’autres exemples. Voir Fronlin, de aquaeduc. II, 
95 (Dederich, 1855). Cf. Mommsen, Hdmische ürkunden {Zeiisr.hrift fur 
Geschicht Rechtwiss,, t. XV), p. 310, 311. Cet article est consacré à l’ad- 
ministration des eaux dans les cités romaines. Le texle principal sur cette 
matière est l’inscription de Venafmni {Zeitschrift , loc. cit . , p. 287. 
Orelli-Henzen, G428. /, iV., 4001. Wilmanns, 784. Honzen, A>rn. de Vlnst. 
archêoL, 1854, ]). 4 et suivantes). 



88 LE MAJUS^, 

Titius Ghresimusiepère ne fut pas allectm in ordinem decu- 
rionum, malgré tous ses services longuement énumérés; il 
reçut seulement les ornamenta decurionalia, c’est-à-dire le 
droit de jouir des honneurs réservés aux décurious, d’avoir 
comme eux le biselHum, d’assister avec eux, sur leur banc et 
dans leurs rangs, aux jeux et au théâtre (1), de recevoir la 
même part (ju’eux dans les distributions (2). Pourquoi ne 
s’éleva-t-il pas jusqu’à ro?’rfo ? C’est que Titius Ghresimus était 
vraisemblablement un affranchi, et, comme tel, ne pouvait 
pas devenir décuriou. Si, en effet, ou lit Augusti liberto^ il 
était certainement aflranchi; et, avec la lecture Augustali 
secundum, il l’était très probablement, car les Augustales 
étaient presque tous des affranchis. Or ce sont précisément 
les Augustales que nous voyons le plus souvent recevoir les 
ornamenta decurionum. Les inscriptions de ce genre abon- 
dent (3). Titius Ghresimus ii’eut donc, comme le dit rinscrip- 
tion, que le bùeUium, le doigt d’eau, et les autres commoda 
publica, ac si decurio esset. 

Maisl’or^/odes décurions de Suessa, qui ne pouvait admettre 
dans son sein Titius Ghresimus, parce qu’il était affranchi, 
y admit son fils qui était naturellement ingénu, et Ty admit 
gratuitement, avantage dont riiiscription de Trieste nous a 
fait connaître l’importance. 

Au revers de cette inscription, se trouvent quelques li- 
gues, en très mauvais état. On y distingue cependant les 
premiers mots. 


..... OSSIO • FALCOiXE • C • IVLlO 
e JU'CIO ■ CLARO • COS. 

Ce qui nous donne la date de 193, date de la mort de Per- 


(1) Cela n’es t. pas absolument certain, car nous voyons (C, I. L., Il, 
i06l) lin Augustaiis qui a reçu les ornamenta decurionalia et à qui cepen- 
dant il est formellement ordonné in omnibus spectamlis inter Auqustate.s 
considéré. 


(2) C. /. L, II, 2156. 1. N, 6035. 

(3) Orelli 164, 1690, 2675, 3942, 5231, 6111, 7006. - C. I. L.,1I, 1066, 

~~ 4477, 5314, 5844. — /, N. 

-530, 3952. ~ Renier, Iriser. d'Alg., 1529. — Il y a aussi les orna- 

f T ^ m ^ ^ 4062. — III, 3497) et duumviralia {C. 

Schmidt, de Severis Augustalibm. 

Hall. 1878, §22, p. 86 et suivantes. 
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tinax et de ravèoement de Beptime Sévère. Cependant, s’il 
est vrai que l’inscription fut gravée en 193, il n’en est pas 
moins certain queTitius Ghresimus est un contemporain d’An- 
tonin le Pieux qui régna de 138 à 161. Car les mots lmp. An- 
tonini Pii Felicis (1. 5) se rapportent à Antonin et non à Sep- 
time Sévère. J’ai déjà, à propos d’une autre inscription, 
rencontré cette question. C’est ici le lieu de la vider absolu- 
ment. Je ne connais pas un seul texte dans lequel Septime 
Sévère porte le nom A ntoninus. Les Indices d’Orelli-Henzen 
et de Wilmanns qui contiennent tous les noms et tous les 
titres de chacun des empereurs ne citent aucune inscription 
où Beptime Sévère ait ce nom (1), Il est vrai que Septime 
Sévère se fit déclarer fils de Marc-Aurèle et frère de Com- 
mode (2), dans le but de mettre la main sur les immenses ri- 
chesses des Antonins et aussi pour se donner des ancêtres 
et se relever aux yeux des sénateurs que blessait cette fortune 
d'un parvenu (3). Mais quand même on voudrait, en dépit 
de tout texte, lui attribuer à partir de cette époque le nom 
ài Antoninus^ je serais encore en droit de maintenir mon 
affirmation en ce qui concerne rinscription dont il s’agit ici. 
Car cette inscription est de 193. Or ce n’est pas en 193 que 
Septime Sévère se fit déclarer fils de Marc-Aurèle, c’est 

(1) Voy. d’Orelli-Henzen, t. III, p. 71 et 72 et celui de Wilmanns, 

t. II, p. 5U) et 517. 

(2) Wilmanns, 989. — Renier, Inscript, d' Algérie, 2S74 ; 

IVLIAE AVGVSTAE MATRI CAS 
TRORVM CONIVGI 

ImP • CAES • DIVI • M » ANTONIM PII GERS! 

SAUM • FILl DIVI COMMODI FKATRIS I)IVI 

AiNTOMNl PII KEPOTIS DIVI HADR - PRONÉP 

DIVI TBAIANl PARUIC ■ ABNEPOT • DIVI NER 

VAE ADNEPOTIS 

L SEPTIMI SEVERI PII PERTINACIS AVG - ARABIC 
T 

ADIABËNIC PARHlC MAX PONT MAX TRIB POTES 

xiii iMP XI COS m, etc. (an 206). 

Cf. Renier, 3277. — Orelli, 917, 904 (corrigé, t. III, p, 94, et Bull, de 
Vlnsl. archéol. de Rome, 1845, p. 60). Il y a une inscription au Louvre, 
que j’ai vue et qui est publiée dans les Inscript, de V Algérie de M, Renier, 
2718, dans laquelle une fille de Marc-Aurèle est dite sœur de Septime 
Sevère. 

(3) Duruy, Septime Sevère {Revue histoinque, juillet, août 1878) p. 259. 
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seulenicm en 195 on en 196 (1). De là je tire cette consé- 
quence certaine ; En 193 Septirne Sévère ne s’appelait pas 
Antoninus, puisqu’il ne se déclara de la famille des Automne 
qu’à partir de 19oaaplus tôt et que même après cette époque, 

ou ue le voit jamais porter le nom d’Antonin, mais seule- 
ment ceux de Commodi f rater , M. A7itonini Pii filius, Antonini 
Pii nepos, etc. L’inscription que j’ai citée ue se rapporte 
donc pas à Septirne Sévère, et comme elle ue peut se lappoi- 
ter à Garacalla, puisqu’elle est de 193, il faut nécessairement 
remonter jiiscru’à Autonin. Rien détonnant d ailleurs à ce 
que rinscription ait été gravée, peut-être à la mort de Titins 
Chresirnus, et dans tous les cas quelques années après ses 


(ï) Dion Cass., LXXV, 7 (Diiidorf) : [naXuTTa 6’ -oiJ.à; ges sénateurs; 
ilén'/,r,hv üti tou t£ Mdcp/cou ytôv xac tou Kop-jxooou àoeXçôv sauTov eleyt. — 
Cf. Sparden, S'euei'., 10 {Script, hüt. aug., Hermann Peter, p. 132,'. — Din- 
dorf, dans son édition de Dion Gassius, place cet événement en 197. — 
Eckhel, Doc.trina îiumoruin veterum, Vienne, 1797, t. VII, p. 173, le place 
en î95. Il est certain qu’il n’est pas de 197, mais il pourrait être de I9G 
aussi bien que de 195. Car nous avons une monnaie de Septime-Sévère qui 
porte au revers (Eckliel, loc. cit. Cf. Cohen, Description historique des 
monnaies frappées sous Vcnipire romain, 18G0, t. lit, p. 398, a" 504) : 

invï • M • PII • F • p • M • ïR • p • ni ■ cos • U ■ p ■ p • s • c * 

Divi Marci Pii fiiius, poniifex maxwius, tribunitia potestaie tertium, 
consul secundum, pater pairiae, senatus consulta. Donc Septirne Sévère 
portait le titre de lils de Rïarc Aurèle, l’anuée de son troisième tribunat et 
de son second consulat. — Or Septirne Sévère fut proclamé empereur et 
par conséquent nommé tribun du peuple en juin 193 (voy. Eckhel, loc. 
cit., p. 167). Donc son pi-emier tribunat va de juin 193 à juin 194, et son 
troisième va de Juin 19a à juin lOf). Le titre de consul II ne permet pas 
de fixer une date plus précise. Car Septirne Sévère fut consul II en 194; 
et c’est seulement en :>0'2 (]u’il fut consul III. (Voy. Eckhel, loc. cit., p. 170 
et p, 180.) II n’y aurait que le titre (V imper alor <.\m permettrait de dater 
exactement. Car en 19.‘>, Sévère était imperator IV, ou imperator V, ayant 
reçu dans cette année deux salutations impériales, et en 196, il était 
imp. VI (Voy. Eckliel, Inc, cit., p. 172, 173). Mais ic titre (Virnperator 
manque précisément dans ia monnaie citée plus haut. — Orelli, 904, cite 
une inscription où Septirne Sévère porto les noms de fils de Marc Aurèle, 
petit-fils d Autonin , frère de Commode, etc.; et ([oi est datée de sa troi- 
sième puissance tribunilienne, de son second consulat et de sa huitième 
salutation impériale. La troisième puissance tribunilienne et le second con- 
sulat nous donneraient encore la date do 195-I9fi ; et comme Septirne Sévère 
ne imperator l///qu’en 196 (Eckliel, /oc. cit.., p. I7a), nous aurions la 
date précise de 196. — Mais ia huitième salntation impériale de Septirne 
Sévère coïncide avec sa quatrième et non avec ,sa troisième puissance tri- 
Juniiienne (Eckhel, ibv-l.). — 1) ailleurs Henzon a constaté qu’il y avait 
une 01 1 eur dans le texte donné ]iar Orelli, et il a conngé l’inscription au 
t' 11, p. 194 (Cf. Ihdl. de l'Inst. arch. de Home, 1815, p. GO et Gl, n" 9 
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bienfaits Vallectio de son fils qui en avait été la récom- 
pense. 'Voilà donc encore un texie:qu’on peut et qu’on doit 
faire contemporain de. Gaius- 

En voici un autre plus ancien encore, car il est relatif à 
un soldat d’Actium : 

8" Or. Henzen, 6959; Wümanns, 1444; C. /. i., V, 2501. Ateste (Este). 

M • BILLIENVS -MF 
ROM • aGTIATICVS (1) 

LEGIONE XI • PROE 
LIO • NAVALI • FACTO 
IN • COLONIAM ■ DE 
DVCTVS • AR - ORDI 
NE * DEGVRIO • ALLEC 
MO • ERVG (2). 

Nous savons, par d’autres inscriptions encore, que les vé- 
térans de la onzième légion qui avaient combattu à Actium 
furent deducti à Ateste (3). Ce M. Billienus, envoyé dans 

et 10). L’inscription vue par Henzen lui-même porte trib. pot, IIII et non 
trih. pot. III, comme avait cru Orelli. 

IMF • CAES • DIVI 
M • ANTON INI • PII 
GERMANICI • SARMATICI • FILI ' DlVl 
COMMODI • FRATEI 
DIVI ■ ANTONINI • PII ■ NEPOTI 
DIVl • HADRIANI • PRONEPOTI 
DIVI ' TRAIANI - PARTICI * ABNEPOT 
DIVI * NERVE ADNEPOTI 
L • SBPTIMIO 
SEVEBO ■ PIO 
PERTINACI • AVG • ARAB 

ADiABENico P * M • TRI • POT Iiii {pontifici moximo) 
iMP • VIII • cos U • P ■ P • (patri patriae) 

La quatrième puissance tribunitienne de Septime Sévère est de 196-197, 
D’ailleurs VIII se trouve aussi bien dans les monuments de 196 que 
dans ceux de 197 (Eckliel, loc. cit., p. 175), Donc il est impossible de 
dater plus exactement rinscription. Il en faut conclure que le monument 
le plus ancien où nous trouvions le nom du fils de Marc Aurèle donné à 
Septime Sévère est la monnaie de 195-196 que j’ai citée, et que par consé- 
quent cet événement ne se place pas avant l’une de ces deux années. 

(1) Hornanus, ayant combattu à Actium. ho proelium navale de la qua- 
trième li^ne est la bataille d’Actium. 

(•J) Ces derniers mots sont inexplicables. 

(3) C. /. L., V, 2495, 2512. — On y envoya aussi des soldats de la cin- 
quième légion [ibid., 2508, 2510J, ou de la t-.inquième urbatia (2514, 2518), 
de la neuvième (2501), de la douzième (2502, 2520), de la quatorzième 
(2497), de la quinzième (2616) et de la dix-huitième (2499). — Voir la noie 
do Wilmanns sur cette inscription. 
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cette colonie avec ses compagnons d’armes, paraît avoir été 
allectm immédiatement : car l'inscription ne dit pas qudl ait 
auparavant exercé aucune magistrature. 

Peut-être pourrait-on citer encore d’autres exemples. J’ai 
donné tous ceux que j’ai trouvés; ils suffirent à démontrer 
que, dès l’époque de Gains, il y avait dans Vordo un assez 
grand nombre de décurions qui n’y étaient pas entrés par 
l’exercice préalable d’une magistrature. Tout dépendait de 
cette preuve, je l’ai montré plus haut; et le paragraphe de 
Gains, inexplicable, je crois, de toute autre manière, devient 
un texte nouveau à l’appui de ce point que j'ai essayé d’éta- 
blir : dès le temps d’Hadrien et d’Antonin, la lectio du duum- 
xdr quinquennal choisissant les décurions parmi les anciens 
magistrats tend à disparaître ; et le système de la cooptatio 
par Vordo lui-même tend à devenir le mode ordinaire et nor- 
mal de recrutement de la curie. 


6887-79. — CoRBBiL. Typog. de Crétb. 



